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CAISSES LOCALES AFFILIEES 
A LA CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL 

CENTRE-EST 
 

Sociétés coopératives à capital variable 
régies notamment par les articles L. 511-1 et suivants et L. 512-20 et suivants du Code monétaire  et financier 

ainsi que par la loi n°47-1775 du 10/09/1947 portant statut de la coopération  
Siège social de la Caisse Régionale : 1 rue Pierre de Truchis de Lays 

69410 CHAMPAGNE-AU-MONT- D’OR 
399 973 825 RCS LYON 

 
 

Offre au public de parts sociales  
par les Caisses locales affiliées à la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel Centre-Est 

d'une valeur nominale unitaire de 1 € 
pour un montant maximal d'émissions de 140 millions d'euros 

représentant 140 millions de parts sociales 
 
 

 
Ce prospectus se compose : 

 du résumé, 
 du présent document 
 des documents incorporés par référence. 

 
Ce prospectus qui a une période de validité de 12 mois à compter de la date d'approbation par l'Autorité des 
marchés financiers, incorpore par référence : 

1) le Document d'Enregistrement Universel de Crédit Agricole SA, déposé auprès de l'AMF le 27 mars 2023, 
sous le numéro D. 23-0154 et son amendement n°D. 23-0154 -A01, déposé le 4 avril 2023 auprès de 
l'AMF 

2) les rapports financiers de la Caisse régionale relatifs aux exercices 2022 et 2021, publiés sur le site 
Internet de la Caisse Régionale et déposés auprès de l'Autorité des Marchés Financiers 

3) Le document Informations au titre du Pilier 3 au 31 décembre 2022 

 

 

 
 

En application de l'article L.512-1 du Code monétaire et Financier et de l'article 212-38-8 de son règlement 
général, l'Autorité des marchés financiers a apposé le numéro d'approbation 23-303 en date du 12 juillet 2023 
sur le présent prospectus. Ce prospectus a été établi par la Caisse régionale de Crédit Agricole Mutuel Centre-
Est et engage la responsabilité de ses signataires. L'approbation a été attribuée après que l'Autorité des marchés 
financiers a vérifié si le document est complet et compréhensible, et si les informations qu'il contient sont 
cohérentes. Il n’implique ni approbation de l’opportunité de l’opération, ni authentification des éléments 
comptables et financiers présentés. 

 
Des exemplaires de ce prospectus sont disponibles, sans frais, au siège social de la Caisse Régionale de Crédit 
Agricole Mutuel Centre-Est. 

Le présent prospectus est également disponible sur le site Internet de l'Autorité des Marchés Financiers : 
www.amf-france.org et sur le site Internet de la Caisse Régionale Centre-Est : www.ca-centrest.fr, 

L'émetteur recommande à l'investisseur de lire attentivement le chapitre "Facteurs de risques" avant de prendre 
sa décision d'investissement.  
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2 – RESUME DU PROSPECTUS 
 

 

2.1 AVERTISSEMENT 

Ce résumé doit être lu comme une introduction au Prospectus. Toute décision d’investir dans des parts sociales qui 
font l'objet des offres au public doit être fondée sur un examen exhaustif du Prospectus.  

Lorsqu'une action concernant l'information contenue dans le prospectus est intentée devant un tribunal, l'investisseur 
peut, selon la législation nationale des États membres de l'Union Européenne ou parties à l'accord de l'Espace 
économique européen, avoir à supporter les frais de traduction du prospectus avant le début de la période judiciaire. 

Les personnes qui ont présenté le résumé n’engagent leur responsabilité civile que si le contenu du résumé est 
trompeur, inexact ou contradictoire par rapport aux autres parties du prospectus, ou s’il ne fournit pas, lu en 
combinaison avec les autres parties du prospectus, les informations essentielles permettant d’aider les investisseurs 
lorsqu’ils envisagent d’investir dans les parts sociales.  

Dans le prospectus, la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel Centre-Est est désignée individuellement la 
"Caisse Régionale" et les Caisses locales sont collectivement dénommées les "Caisses locales" et individuellement 
dénommée la "Caisse locale". 

 

2.2 INFORMATIONS GENERALES 

2.2.1 PRESENTATION DU GROUPE CREDIT AGRICOLE 

Le Crédit Agricole s’est constitué au fil de son histoire, comme un réseau décentralisé de sociétés coopératives de 
crédit, locales et régionales, dont l’unité et la cohérence sont assurées :  

a. sur le plan politique, par la Fédération Nationale du Crédit Agricole, association  regroupant l’ensemble des 
Caisses Régionales et, 

b. sur le plan prudentiel, de la liquidité et de la solvabilité, du contrôle des risques, par Crédit Agricole S.A., en sa 
qualité d’organe central du groupe.  

Au terme de cette évolution historique, le réseau du Crédit Agricole est organisé autour d’une structure, établie sur la 
base des trois degrés décrits ci-après :  

a. Les Caisses Locales, émetteurs des parts sociales faisant l'objet du présent prospectus, coopératives de premier 
niveau, qui constituent le socle de l'organisation du Crédit Agricole et regroupent les sociétaires sur la base d’un 
critère géographique, ont notamment pour mission de représenter les sociétaires dans les organes sociaux de 
la Caisse Régionale à laquelle elles sont affiliées ;  

b. Les Caisses Régionales, coopératives de deuxième niveau, agréées en qualité d’établissements de crédit, sont 
les entités qui exercent l’activité bancaire et détiennent les agences. Leur capital est détenu par les Caisses 
Locales affiliées et par la Société SACAM Mutualisation à hauteur d'environ 25% (qui lui confère une voix en 
assemblée générale). Les Caisses Régionales ont créé, en 1947, la Fédération Nationale du Crédit Agricole, 
association sans but lucratif, qui constitue une instance de représentation, d’information, de dialogue et 
d’expression pour les Caisses Régionales ; 

La Société SACAM Mutualisation est une Société en Nom Collectif intégralement capitalisée par les Caisses 
régionales qui possèdent la totalité du capital et des droits de vote, elle détient 25 % des Caisses régionales. 

c. Crédit Agricole S.A., organe central du réseau. Véhicule coté, constitué sous forme de société anonyme par 
actions, son capital est détenu, à hauteur de 56,8 %, par les Caisses Régionales au travers de la SAS Rue La Boétie, 
le solde étant réparti entre investisseurs institutionnels et actionnaires individuels. 
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Informations financières consolidées, et informations prudentielles de la Caisse régionale 

BILAN (en milliers d'euros) 

 31/12/2022 31/12/2021 Évol. 22/21 

Total bilan 41 528 974 39 435 893 +5,31 % 

Fonds propres 6 745 147 6 729 952 +0,23 % 

Capital souscrit 540 739 524 648 +3,07 % 

Ratio de solvabilité CET 1 31,2% 31,2% - 

 
 
COMPTE DE RESULTAT (en milliers d'euros) 

 31/12/2022 31/12/2021 Évol. 22/21 

Produit net bancaire 855 302 801 782 +6,68 % 

Résultat brut d'exploitation 433 490 399 952 +8,39 % 

Coefficient d'exploitation 49,32 %  50,12% -1,6 pt 

 
 

 31/12/2022 31/12/2021 Évol. 22/21 

Résultat avant impôt 364 084 360 499 +1 % 

Impôts sur les bénéfices -62 832 -81 809 -23,2 % 

Résultat net 301 253 278 692 +8,1 % 

 
 
Principaux risques liés à la Caisse régionale Centre-Est 

I. Risques liés à l'activité de la Caisse régionale 

 Le risque de Crédit résulte de l’incertitude quant à la possibilité ou la volonté des contreparties ou des 
clients de remplir leurs obligations et que celle-ci représente une valeur d’inventaire positive dans les 
livres de la Caisse régionale. L’engagement peut être constitué de prêts, garanties données ou 
engagements confirmés non utilisés.  

 Le risque de contrepartie est le risque qu’une contrepartie soit dans l’impossibilité d’honorer une 
obligation envers la Caisse régionale. Il est causé par la défaillance de l’émetteur (achats de titres) ou du 
cocontractant (opération de hors bilan) et pour les OPCVM par celle du dépositaire, du promoteur ou 
d’une signature du fonds. 

 Le risque de marché représente le risque d’incidences négatives sur le compte de résultat ou sur le bilan, 
de fluctuations défavorables de la valeur des instruments financiers à la suite de la variation des 
paramètres de marchés notamment : les taux d’intérêts, les taux de change, le cours des actions, le prix 
des matières premières, ainsi que de leur volatilité implicite.  

 Le risque de taux représente l’impact sur le PNB de la Caisse régionale d’une variation de taux. 
 Le risque de liquidité et de financement désigne la possibilité de subir une perte si l’entreprise n’est pas 

en mesure de respecter ses engagements financiers en temps opportun et à des prix 
raisonnables lorsqu’ils arrivent à échéance 

 Le risque de non-conformité est le risque de sanction judiciaire, administrative ou disciplinaire, de perte 
financière significative ou d’atteinte à la réputation, qui naît du non-respect des dispositions propres aux 
activités bancaires et financières. 

 Le risque opérationnel est défini comme le risque de pertes découlant d’une inadéquation ou d’une 
défaillance des processus, du personnel et des systèmes internes ou d’évènements extérieurs, y compris 
le risque juridique. 

 
II. Risques liés au mécanisme légal de solidarité financière interne et à la procédure de résolution 

 

Si l’un des membres du Réseau rencontrait des difficultés financières, Crédit Agricole S.A., serait tenue de mobiliser 
les ressources du Réseau (en ce compris ses propres ressources) au soutien de l’entité concernée.   
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En raison de cette obligation, si un membre du Réseau venait à rencontrer des difficultés financières majeures, y 
compris une autre Caisse régionale que la Caisse régionale Centre Est, l’événement sous-jacent à ces difficultés 
financières pourrait alors impacter la situation financière de Crédit Agricole S.A. et celle des autres membres du Réseau 
ainsi appelés en soutien.  
 
Le dispositif européen de résolution des crises bancaires a été adopté au cours de l’année 2014.  
 
Ce dispositif, qui comprend des mesures de prévention et de résolution des crises bancaires, a pour objet de préserver 
la stabilité financière, d’assurer la continuité des activités, des services et des opérations des établissements dont la 
défaillance aurait de graves conséquences pour l’économie, de protéger les déposants, et d’éviter ou de limiter au 
maximum le recours au soutien financier public. Dans ce cadre, les autorités de résolutions européennes, dont le 
Conseil de résolution unique, ont été dotées de pouvoirs très étendus en vue de prendre toute mesure nécessaire 
dans le cadre de la résolution de tout ou partie d’un établissement de crédit ou du groupe auquel il appartient. 
 
Les autorités de résolution peuvent ouvrir une procédure de résolution à l’encontre d’un établissement de crédit 
lorsqu’elles considèrent que : la défaillance de l’établissement est avérée ou prévisible, il n’existe aucune perspective 
raisonnable qu’une autre mesure de nature privée empêche la défaillance dans des délais raisonnables, une mesure 
de résolution est nécessaire et une procédure de liquidation serait insuffisante pour atteindre les objectifs recherchés 
de la résolution rappelés ci-dessus.  
 
Dans l’hypothèse où les autorités de résolution décideraient d’une mise en résolution sur le  groupe Crédit Agricole, 
elles procèderaient au préalable à la réduction de la valeur nominale des instruments de Fonds propres du 
compartiment CET1 (actions, parts sociales, CCI et CCA), instruments de Fonds propres additionnels de catégorie 1 et 
instruments de Fonds propres de catégorie 2, afin d’absorber les pertes puis éventuellement à la conversion en titres 
de capital des instruments de Fonds propres additionnels de catégorie 1 et instruments de Fonds propres de catégorie 
2 . Ensuite, si les autorités de résolution décidaient d’utiliser l’outil de résolution qu’est le renflouement interne, elles 
pourraient mettre en œuvre cet outil de renflouement interne sur les instruments de dette, c’est-à-dire décider de 
leur dépréciation totale ou partielle ou de leur conversion en capital afin également d’absorber les pertes.  
 
Les autorités de résolution pourraient décider de mettre en œuvre de façon coordonnée, à l’égard de l’organe central 
et de l’ensemble des entités affiliées, des mesures de réduction de valeur ou de conversion et le cas échéant de 
renflouement interne. Dans ce cas, ces mesures de réduction de valeur ou de conversion et le cas échéant ces mesures 
de renflouement interne s’appliqueraient à toutes les entités du réseau du Crédit Agricole et ce, quelle que soit l’entité 
considérée et quelle que soit l’origine des pertes.   
 
Au vu de ce qui précède, les porteurs de parts sociales de Caisses locales pourraient perdre tout ou partie de leur 
investissement en cas de mise en œuvre d’une procédure de résolution bancaire à l’échelle du Groupe Crédit Agricole 
voire en amont de la mise en œuvre d’une telle procédure, en application du mécanisme de solidarité interne. 
 
2.2.2 CARACTERISTIQUES ESSENTIELLES DES PARTS SOCIALES - CONDITIONS GENERALES DES OFFRES 

Caractéristiques essentielles des parts sociales émises par les Caisses locales affiliées à la Caisse régionale Centre-
Est 

Les parts sociales des Caisses Locales de Crédit Agricole, d'une valeur nominale de 1 €, sont des titres de capital non 
cotés. Elles ne donnent droit ni aux réserves, ni à une quote-part de l’actif net, mais confèrent aux titulaires un droit 
de vote aux assemblées générales des Caisses Locales. Chaque sociétaire ne dispose que d’une voix au sein des 
assemblées générales, quel que soit le nombre de parts sociales qu’il détient. 

Elles sont inscrites en compte, soit dans un compte de parts sociales, soit dans un compte de parts sociales et de titres 
financiers. 

Pour devenir sociétaire d'une Caisse locale, il convient d’être agréé par son Conseil d’Administration lors de la première 
souscription. Les Caisses locales étant des sociétés de personnes, la procédure d’agrément du sociétaire par le Conseil 
d’Administration est obligatoire lors de la première souscription. 

Les parts sociales ne sont éligibles ni au mécanisme de garantie des titres prévu à l'article L.322-1 du Code monétaire 
et financier, ni au mécanisme de la garantie des déposants prévu à l'article L.312-4 du même code car elles ne 
constituent pas des fonds remboursables. 
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Conditions générales des offres 

Conformément aux dispositions légales et statutaires de la Caisse Régionale Centre-Est, le capital social peut être 
augmenté par adjonction de nouveaux membres ou de la souscription de nouvelles parts sociales effectuée par les 
sociétaires, à l'échelon de ses Caisses Locales. Toutes les Caisses Locales affiliées à la Caisse Régionale émettent des 
parts sociales. Il n'y a aucun frais, à la charge du sociétaire, lié à la souscription de parts sociales. 

 

But des émissions 

Les offres au public de parts sociales émises par les Caisses locales affiliées à la Caisse Régionale s’inscrivent dans une 
volonté d’élargir le sociétariat à un plus grand nombre de clients. Cette démarche contribue en outre à assurer la 
pérennité du capital social des Caisses locales et, par conséquent, des fonds propres de base de la Caisse Régionale. 

 

Prix et montant de souscription 

Prix de souscription 

Le prix de souscription de chaque part sociale de Caisse locale est fixé à 1 €, correspondant à sa valeur nominale. Les 
parts sociales devront être entièrement libérées lors de la souscription. 

 

Montant de souscription 

Le plafond des émissions est fixé à 140 000 000 parts sociales, soit un montant maximal d'émissions de 140 
millions d'euros par an, au niveau global pour l'ensemble des Caisses locales.  

Chaque souscripteur pourra souscrire au minimum 50 parts sociales (soit 50 euros) et au maximum 10 000 parts 
sociales (soit 10 000 euros), hormis pour les clients âgés de 18 à 25 ans pour qui le minimum de souscription est 
porté à 20 parts sociales (soit 20€) 

Le plafond d'encours est fixé à 10 000 € par sociétaire, soit 10 000 parts sociales, et à 20 000 € pour un compte joint, 
soit 20 000 parts sociales. 

En cas d'option, par les sociétaires, du paiement des intérêts en parts sociales, ces parts ne sont pas comptabilisées 
dans le calcul de ces plafonds d'encours. 

 

Période de souscription 

La période de souscription des parts sociales est de 12 mois à compter de la date d'approbation par l'Autorité des 
Marchés Financiers. Ce prospectus ayant été approuvé par l'AMF le 12 juillet 2023, la période de souscription court du 
12 juillet 2023 au 11 juillet 2024 inclus. 
 
Modalités et délais de délivrance des parts sociales 

Les parts sociales sont nominatives. La propriété de ces parts est établie par une inscription en compte ou tout 
document détenu par la Caisse Locale constatant le nombre de parts souscrites, sous un délai de 2/3 jours maximum. 
Les souscriptions sont matérialisées par la signature d'un bulletin de souscription comportant notamment le nom, 
prénom ou dénomination du souscripteur, son adresse, le nombre de parts souscrites, la date et la signature du 
souscripteur. 
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2.2.3 DROITS POLITIQUES ET FINANCIERS ET PRINCIPAUX RISQUES ATTACHES A LA SOUSCRIPTION DE PARTS SOCIALES 

  

 DROITS POLITIQUES ET FINANCIERS 
ATTACHES AUX PARTS SOCIALES 

RISQUES ASSOCIES 

R
es

p
o

n
sa

b
ili

té
 

D
ro

it
 d

e 
vo

te
 

La détention de parts sociales donne le droit de participer 
à l'assemblée générale et d'être élu administrateur de la 
Caisse locale selon le principe démocratique coopératif 
"un homme, une voix" et ce, quel que soit le nombre de 
parts sociales qu'il possède. 

Les parts sociales étant des titres de capital, leurs 
détenteurs sont exposés à un risque de perte en capital, 
comme tout associé. 
Chaque sociétaire dispose d'une seule voix quel que soit 
le nombre de parts sociales détenu, selon le principe 
coopératif "un homme, une voix". 
Dans tous les cas, la responsabilité du sociétaire cesse cinq 
ans après leur sortie du sociétariat. 

R
ém

u
n

ér
at

io
n

 

Les parts sociales donnent vocation à un intérêt annuel 
dont le taux est fixé chaque année par l'assemblée 
générale ordinaire annuelle de la Caisse locale, calculé 
dans la limite d’un plafond, au plus, égal au taux moyen de 
rendement des obligations des sociétés privées "TMO", 
majoré de deux points. 

La rémunération des parts sociales : 

 N'est pas garantie car subordonnée à l'existence d'un 
résultat bénéficiaire de la Caisse locale, 

 Est plafonnée, car elle ne peut excéder les limites 
fixées par la loi, 

 N'est pas garantie car elle est conditionnée à la 
décision de l'assemblée générale. 

 Peut-être concernée par d’éventuelles 
recommandations de la BCE, ayant notamment pour 
effet de réduire, différer ou annuler cette 
rémunération. 

R
em

b
o

u
rs

em
en

t 

Le souscripteur peut demander le remboursement de ses 
parts, qui sera fait à leur valeur nominale, sous réserve de 
conditions qui restreignent le remboursement, notamment 
de délais ou d’engagements vis-à-vis de la Caisse Régionale. 
À cet égard, le Conseil d’administration a un droit 
inconditionnel de refuser le remboursement. En tout état 
de cause, la Caisse Locale ne peut différer le paiement au-
delà d’un délai de 5 ans à compter de la demande de 
remboursement, délai au terme duquel la responsabilité 
de l’ancien sociétaire ne peut plus être engagée. 

Par ailleurs, en application de la réglementation 
prudentielle,  la Banque Centrale Européenne peut 
autoriser à l’avance une opération de remboursement de 
fonds propres de base de catégorie 1*, dès lors que ce 
montant n’excède pas 2% des fonds propres de base de 
catégorie 1* pendant une période maximale d’un an 

Le remboursement ne peut excéder la valeur nominale. 

Le Conseil d'administration peut refuser le 
remboursement, notamment si celui-ci avait pour 
conséquence de réduire le capital au-dessous : 

 Des ¾ du capital le plus élevé atteint depuis la 
constitution de la Caisse locale, 

 Du capital minimum auquel la Caisse locale est 
astreinte en sa qualité d'établissement de crédit. 

Par ailleurs, le Conseil d'administration peut accepter le 
remboursement, mais différer, pendant une période de 5 
années, le versement de la somme correspondante, pour 
des motifs tenant à l'existence de faits à engager la 
responsabilité du sociétaire. 

Enfin, les parts sociales ne sont éligibles ni au mécanisme 
de garantie des titres prévu à l'article L.322-1 du Code 
monétaire et financier, ni au mécanisme de la garantie des 
déposants prévu à l'article L.312-4 du même code. 

D
ro

it
 s

u
r 

l'a
ct

if
 

n
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N/A Les parts sociales de Caisse Locale ne donnent pas de droit 
sur l’actif net. En cas de dissolution, avec ou sans 
liquidation de la Caisse Locale, le partage de l’actif net 
subsistant après remboursement du nominal des parts est 
dévolu par décision de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire, qui devra être approuvée par Crédit 
Agricole S.A., à une œuvre d’intérêt agricole 
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 Les parts sociales sont cessibles avec l’agrément du 
Conseil d’Administration. Le cessionnaire doit être l’une 
des personnes physiques ou morales visées aux articles 
L.512-22 et R.512-2 à R.512-4 du Code monétaire et 
financier. 

Les parts sociales des Caisses Locales sont des titres de 
capital non cotés les investisseurs doivent être conscients 
que la liquidité des parts sociales peut  être faible ou nulle. 
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3 - FACTEURS DE RISQUES 
 
Les entités locales émettrices considèrent que les facteurs de risques décrits ci-dessous 
constituent les principaux risques inhérents à la souscription de parts sociales, sans pour autant 
que cette liste soit exhaustive. Avant toute décision de souscription, le sociétaire potentiel doit 
examiner attentivement toute information incluse dans le présent prospectus (y compris les 
documents incorporés par référence) et notamment les facteurs de risques ci-dessous. 
 

3.1 FACTEURS DE RISQUES LIES AUX CAISSES LOCALES EMETTRICES, A LA CAISSE REGIONALE CENTRE-EST ET 

AU GROUPE CREDIT AGRICOLE 

3.1.1. FACTEURS DE RISQUES LIES AUX CAISSES LOCALES EMETTRICES 

Les Caisses locales ont pour mission essentielle de regrouper les sociétaires et de promouvoir 
l'image du Crédit Agricole sur leur territoire respectif. Elles sont collectivement agréées avec 
la Caisse régionale en qualité d'établissement de crédit et n'ont pas d'activité propre au-delà 
de leur participation au capital de la Caisse régionale. 

Les facteurs de risques des Caisses locales sont ceux de la Caisse régionale et du Groupe Crédit 
Agricole. 

3.1.2. FACTEURS DE RISQUES LIES A L'ACTIVITE DE LA CAISSE REGIONALE CENTRE-EST 

Principaux risques liés à l'activité de la Caisse régionale 

 Le risque de Crédit résulte de l’incertitude quant à la possibilité ou la volonté des contreparties ou des 
clients de remplir leurs obligations et que celle-ci représente une valeur d’inventaire positive dans les 
livres de la Caisse régionale. L’engagement peut être constitué de prêts, garanties données ou 
engagements confirmés non utilisés.  

 Le risque de contrepartie est le risque qu’une contrepartie soit dans l’impossibilité d’honorer une 
obligation envers la Caisse régionale. Il est causé par la défaillance de l’émetteur (achats de titres) ou 
du cocontractant (opération de hors bilan) et pour les OPCVM par celle du dépositaire, du promoteur 
ou d’une signature du fonds. 

 Le risque de marché représente le risque d’incidences négatives sur le compte de résultat ou sur le 
bilan, de fluctuations défavorables de la valeur des instruments financiers à la suite de la variation des 
paramètres de marchés notamment : les taux d’intérêts, les taux de change, le cours des actions, le 
prix des matières premières, ainsi que de leur volatilité implicite.  

 Le risque de taux représente l’impact sur le PNB de la Caisse régionale d’une variation de taux.  

 Le risque de liquidité et de financement désigne la possibilité de subir une perte si l’entreprise n’est 
pas en mesure de respecter ses engagements financiers en temps opportun et à des prix 
raisonnables lorsqu’ils arrivent à échéance. 

 Le risque de non-conformité est le risque de sanction judiciaire, administrative ou disciplinaire, de 
perte financière significative ou d’atteinte à la réputation, qui naît du non-respect des dispositions 
propres aux activités bancaires et financières. 

 Le risque opérationnel est défini comme le risque de pertes découlant d’une inadéquation ou d’une 
défaillance des processus, du personnel et des systèmes internes ou d’évènements extérieurs, y 
compris le risque juridique  

Les facteurs de risques liés à la Caisse régionale Centre-Est figurent pages 56 à 64 (pagination PDF)du rapport 
financier 2022 incorporé par référence au présent prospectus et mis en ligne sur le site internet de la Caisse 
régionale (www.ca-centrest.fr). 
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3.1.3. FACTEURS DE RISQUES LIES AU GROUPE CREDIT AGRICOLE 

Les facteurs de risque liés au Groupe Crédit Agricole, figurent pages 45 à 59 de l’amendement A01 au 
Document d’Enregistrement Universel 2022, incorporé par référence, déposé auprès de l'AMF et mis en 
ligne sur son site internet (www.credit-agricole-sa.fr). 

  

 

3.2 FACTEURS DE RISQUES LIES A LA DETENTION DE PARTS SOCIALES 

Risques liés au mécanisme légal de solidarité financière interne et à la procédure de résolution 

Si l’un des membres du Réseau, y compris les Caisses locales, rencontrait des difficultés financières, 
Crédit Agricole S.A., serait tenue de mobiliser les ressources du Réseau (en ce compris ses propres 
ressources) au soutien de l’entité concernée.   

 

Crédit Agricole S.A. est l’organe central du Réseau Crédit Agricole composé de Crédit Agricole S.A. des 
Caisses Régionales et des Caisses locales, en application de l’article R 512-18 du Code monétaire et 
financier, ainsi que de Crédit Agricole CIB et BforBank en tant que membres affiliés (le « Réseau »).  

 

Dans le cadre du mécanisme légal de solidarité financière interne prévu à l’article L 511-31 du Code 
monétaire et financier, Crédit Agricole SA, en sa qualité d’organe central, doit prendre toutes mesures 
nécessaires pour garantir la liquidité et la solvabilité de chacun des établissements membres du Réseau 
comme de l’ensemble. Ainsi, chaque membre du Réseau, y compris les Caisses locales, bénéficie de 
cette solidarité financière interne et y contribue. 

 

En raison de cette obligation, si un membre du Réseau venait à rencontrer des difficultés financières 
majeures, y compris une autre Caisse régionale que la Caisse régionale Centre Est, l’événement sous-
jacent à ces difficultés financières pourrait alors impacter la situation financière de Crédit Agricole S.A. 
et celle des autres membres du Réseau ainsi appelés en soutien, y compris les Caisses locales. 

 

Le dispositif européen de résolution des crises bancaires a été adopté au cours de l’année 2014.  

Ce dispositif, qui comprend des mesures de prévention et de résolution des crises bancaires, a pour 
objet de préserver la stabilité financière, d’assurer la continuité des activités, des services et des 
opérations des établissements dont la défaillance aurait de graves conséquences pour l’économie, de 
protéger les déposants, et d’éviter ou de limiter au maximum le recours au soutien financier public. 
Dans ce cadre, les autorités de résolutions européennes, dont le Conseil de résolution unique, ont été 
dotées de pouvoirs très étendus en vue de prendre toute mesure nécessaire dans le cadre de la 
résolution de tout ou partie d’un établissement de crédit ou du groupe auquel il appartient.   

 

Pour les groupes bancaires coopératifs, c’est la stratégie de résolution de « point d’entrée unique élargi 
» (« extended SPE ») qui est privilégiée par les autorités de résolution, par laquelle l’outil de résolution 
serait appliqué simultanément au niveau de Crédit Agricole SA et des entités affiliées. A ce titre et dans 
l’hypothèse d’une mise en résolution du Groupe Crédit Agricole, c’est le périmètre composé de Crédit 
Agricole S.A. (en sa qualité d’organe central) et des entités affiliées, y compris les Caisses locales, qui 
serait considéré dans son ensemble comme le point d’entrée unique élargi.  
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Les autorités de résolution peuvent ouvrir une procédure de résolution à l’encontre d’un établissement 
de crédit lorsqu’elles considèrent que : la défaillance de l’établissement est avérée ou prévisible, il 
n’existe aucune perspective raisonnable qu’une autre mesure de nature privée empêche la défaillance 
dans des délais raisonnables, une mesure de résolution est nécessaire et une procédure de liquidation 
serait insuffisante pour atteindre les objectifs recherchés de la résolution rappelés ci-dessus.  

 

Dans l’hypothèse où les autorités de résolution décideraient d’une mise en résolution sur le  groupe 
Crédit Agricole, elles procèderaient au préalable à la réduction de la valeur nominale des instruments 
de Fonds propres du compartiment CET1 (actions, parts sociales, CCI et CCA), instruments de Fonds 
propres additionnels de catégorie 1 et instruments de Fonds propres de catégorie 2, afin d’absorber 
les pertes puis éventuellement à la conversion en titres de capital des instruments de Fonds propres 
additionnels de catégorie 1 et instruments de Fonds propres de catégorie 2 . Ensuite, si les autorités 
de résolution décidaient d’utiliser l’outil de résolution qu’est le renflouement interne, elles pourraient 
mettre en œuvre cet outil de renflouement interne sur les instruments de dette, c’est-à-dire décider 
de leur dépréciation totale ou partielle ou de leur conversion en capital afin également d’absorber les 
pertes.   

 

Les autorités de résolution pourraient décider de mettre en œuvre de façon coordonnée, à l’égard de 
l’organe central et de l’ensemble des entités affiliées, des mesures de réduction de valeur ou de 
conversion et le cas échéant de renflouement interne. Dans ce cas, ces mesures de réduction de valeur 
ou de conversion et le cas échéant ces mesures de renflouement interne s’appliqueraient à toutes les 
entités du réseau du Crédit Agricole et ce, quelle que soit l’entité considérée, y compris les Caisses 
locales et quelle que soit l’origine des pertes.   

 

Ce dispositif de résolution ne remet pas en cause le mécanisme légal de solidarité financière interne 
prévu à l’article L 511-31 du CMF, appliqué au réseau Crédit Agricole tel que défini par l’article R 512-
18 de ce même Code. Crédit Agricole S.A. considère qu’en pratique, ce mécanisme devrait s’exercer 
préalablement à toute mesure de résolution. 

 

L’application au groupe Crédit Agricole de la procédure de résolution suppose ainsi que le mécanisme 
légal de solidarité interne n’aurait pas permis de remédier à la défaillance d’une ou plusieurs entités 
du réseau, et donc du réseau dans son ensemble.  

 

Au vu de ce qui précède, les porteurs de parts sociales de Caisses locales pourraient perdre tout ou 
partie de leur investissement en cas de mise en œuvre d’une procédure de résolution bancaire à 
l’échelle du Groupe Crédit Agricole voire en amont de la mise en œuvre d’une telle procédure, en 
application du mécanisme de solidarité interne. 

 

Risque de perte en capital 

Les parts sociales, titres de capital et instrument de fonds propres de base, ont vocation à 
supporter les pertes encourues par les Caisses locales. En conséquence : 

 le remboursement des parts sociales du sociétaire sortant sera, le cas échéant, réduit à due 
concurrence de la contribution du sociétaire aux pertes inscrites au bilan, 

 l'assemblée générale extraordinaire pourrait être amenée, en cas de pertes, à voter une 
réduction du capital par diminution de la valeur nominale, 
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 le remboursement intégral du capital reste sujet au risque de défaut de la Caisse régionale 
et au risque de mise en œuvre de mesures de résolution, comme indiqué ci-dessus au 
paragraphe "Risques liés au mécanisme légal de solidarité financière interne et à la 

procédure de résolution ". 

En cas de liquidation de la Caisse locale, les liquidateurs seront chargés de réaliser l’actif, 
d’effectuer le paiement des dettes sociales, et, en dernier lieu, de rembourser éventuellement le 
capital social. 
 
Dans la mesure où les parts sociales ne confèrent pas à leur titulaire un droit sur l'actif net, 
l’assemblée générale extraordinaire de la Caisse Locale décidera de l’affectation de l’actif net 
subsistant (après extinction du passif et remboursement du capital effectivement versé) à une 
œuvre d’intérêt agricole (en pratique, une autre Caisse Locale). 

Dans ces cas l'investisseur doit être conscient qu'il subirait une perte en capital. 
 

Risque de liquidité 

Les parts sociales ne font pas l'objet d'une admission sur un marché réglementé. 
 
Tout remboursement de part sociale étant soumis à autorisation du Conseil d'administration de la 
Caisse Locale, et leur cession étant soumise à l'agrément préalable du cessionnaire par le Conseil 
d'administration, les investisseurs doivent être conscients que la liquidité des parts sociales peut 
être faible ou nulle. 
 
Toute cession de parts sociales donne lieu à la perception d'un droit d'enregistrement au taux 
actuel de 0,1 %. 
 

 

Remboursement 

Le sociétaire sortant n'a droit qu'au remboursement de la valeur nominale de ses parts en cours 
au moment de sa sortie, et sans aucun droit sur les réserves. Il a également droit au paiement de 
l'intérêt des parts afférents à l'exercice au cours duquel a eu lieu sa sortie, l'intérêt étant calculé 
proportionnellement au nombre de mois entiers en possession des parts. Le taux d'intérêt est fixé 
par l'Assemblée générale qui approuve les comptes de l'exercice. 

Conformément à l’article 77 du règlement européen N° 575/2013 du 26 juin 2013 et à l’article 32 
du règlement délégué de la Commission européenne N° 241/2014 du 7 janvier 2014, relatifs aux 
fonds propres des établissements de crédit, la Banque Centrale Européenne peut autoriser à 
l'avance des opérations de remboursement d'instruments de fonds propres de catégorie 1 émis 
par des sociétés coopératives, pour un montant prédéterminé pouvant atteindre 2 % des fonds 
propres de base de catégorie 1 (déduction faite du montant de la souscription de nouveaux 
instruments de fonds propres de catégorie 1) pendant une période maximale d'un an. Au-delà de 
ce montant le remboursement est conditionné à l'autorisation de la Banque Centrale Européenne. 

Le remboursement ne peut excéder la valeur nominale. 

Enfin, le remboursement des parts sociales est subordonné au respect des normes relatives au 
capital minimum des établissements de crédit et à sa représentation ainsi que de la règle prévue 
à l'article 13 de la loi du 10 septembre 1947, portant statut de la coopération, restreignant les 
possibilités de réduction de capital par reprise des apports des sociétaires sortants. 

Le Conseil d'administration peut donc refuser le remboursement, notamment si celui-ci avait pour 
conséquence de réduire le capital au-dessous : 

 Des ¾ du capital le plus élevé atteint depuis la constitution de la Caisse locale, 
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 Du capital minimum auquel la Caisse locale est astreinte en sa qualité d'établissement de 
crédit. 

Par ailleurs, le Conseil d'administration peut accepter le remboursement, mais différer, pendant 
une période de 5 années, le versement de la somme correspondante, pour des motifs tenant à 
l'existence de faits à engager la responsabilité du sociétaire. 

Les investisseurs doivent être conscients qu'ils pourraient ne pas être en mesure : 

 de se voir rembourser aisément leurs parts sociales, 

 de céder aisément leurs parts sociales. 
 

Rémunération 

La rémunération est subordonnée à l'existence d'un résultat bénéficiaire de la Caisse locale et d’une 
décision de distribution de l’Assemblée Générale, les parts sociales sont rémunérées par un intérêt 
dont le taux est fixé chaque année par l’Assemblée Générale de chaque Caisse locale, dans la limite 
d’un plafond, au plus, égal au taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées 
"TMO", majoré de deux points, fixé par la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération 
(plafonnement des gains). La période de référence utilisée pour le calcul du TMO est de trois années 
civiles précédant la date de l'assemblée générale. Il n'y a donc pas de garantie formelle de 
rémunération.  
 
Il est précisé qu’en application d’éventuelles recommandations de la BCE, le versement effectif 
de la rémunération pourrait être réduit, différé ou annulé selon les dispositions que la BCE 
pourrait adopter. 

 

Risque liés aux caractéristiques des parts sociales des Caisses locales 

Absence d'éligibilité aux mécanismes de garantie 

Les parts sociales ne sont éligibles ni au mécanisme de garantie des titres prévu à l'article L.322-1 
du Code monétaire et financier, ni au mécanisme de la garantie des déposants prévu à l'article 
L.312-4 du même code car elles ne constituent pas des fonds remboursables. 
 

Principe coopératif "un homme, une voix" 

Chaque sociétaire dispose d'une seule voix, quel que soit le nombre de parts sociales détenu. 

 

Fiscalité 

Les investisseurs doivent être conscients qu'ils peuvent être tenus de payer des impôts et autres 
taxes ou droits selon la loi ou les pratiques en vigueur. Les investisseurs sont invités à ne pas se 
fonder uniquement sur les informations fiscales présentées dans le présent prospectus mais à 
demander conseil à leur propre conseil fiscal au regard de leur situation personnelle. 
 

Changement législatif (y compris dans la règlementation fiscale) 

Les modalités et informations relatives aux parts sociales, décrites dans le présent prospectus, sont 
fondées sur les lois en vigueur (y compris fiscales) à la date des présentes. Aucune assurance ne 
peut être donnée quant aux conséquences d'une modification de la législation (y compris un 
changement de la règlementation fiscale) postérieure à la date du présent prospectus. 
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5 - INFORMATIONS RELATIVES  
AUX CAISSES LOCALES AFFILIEES  

A LA CAISSE REGIONALE CENTRE-EST 
 

5.1 CAISSES LOCALES EMETTANT DES PARTS SOCIALES 

Les Caisses locales émettant des parts sociales sont répertoriées dans le tableau ci-après : au 
01/01/2023. 
 

Nom de la Caisse locale Siège Social 

3 L LAGNIEU LHUIS LOYETTES 7 ROUTE DU PORT BP 15 01151 LAGNIEU 

AMBERIEU EN BUGEY RESIDENCE DAME LOUISE 01500 AMBERIEU EN BUGEY 

AMPLEPUIS 25 BIS RUE DU 8 MAI 1945 69550 AMPLEPUIS 

AU FIL DU RHÔNE PLACE HENRI BARBUSSE 69700 GIVORS 

AUTUNOIS 8 RUE DE LATTRE DE TASSIGNY 71400 AUTUN 

AVENIERES 2 AVENUE PERRIOLAT 38630 LES AVENIERES 

BAGE LE CHATEL 49 PLACE PUTHOD 01380 BAGE LE CHATEL 

BEAUJEU 25 RUE DE LA REPUBLIQUE 69430 BEAUJEU 

BEAUREPAIRE 33 RUE DE LA REPUBLIQUE 38270 BEAUREPAIRE 

BELLEGARDE SUR VALSERINE 29 RUE DE LA REPUBLIQUE 01201 BELLEGARDE SUR VALSERINE 

BELLEVILLE SUR SAONE 8 ET 10 RUE DE LA POSTE 69220 BELLEVILLE 

BELLEY 2, RUE SAINT MARTIN 01300 BELLEY 

BIEVRE TERRES FROIDES ROUTE DE SAINT MARCELLIN 38590 SAINT ETIENNE DE SAINT GEOIRS 

BOIS D'OINGT PLACE DE LA LIBERATION 69620 LE BOIS D'OINGT 

BOURBINCE 10 RUE NATIONALE 71420 GENELARD 

BOURBON LANCY 34 AVENUE GENERAL DE GAULLE 71140 BOURBON LANCY 

BOURG EN BRESSE RÉSIDENCE LES BLEUETS  01960 PERONNAS 

BOURGOIN 15 PLACE DU CHATEAU 38300 BOURGOIN JALLIEU 

BRESSE LOUHANNAISE 24 RUE LUCIEN GUILLEMAUT 71500 LOUHANS 

BRESSE SEILLE 1 RUE NEUVE 71290 CUISERY 

BRIONNAIS VAL DE LOIRE 10 PLACE DU COURS 71110 MARCIGNY 

BUXY 1 PLACE DU LAVOIR 71390 BUXY 

CANCE AY DEUME 11 PLACE DES CORDELIERS 07100 ANNONAY 

CANTON D'HEYRIEUX 3 AVENUE DE LA REPUBLIQUE 38540 HEYRIEUX 

CHAGNY COUCHES SAINT LEGER 3 RUE DU BOURG 71150 CHAGNY 

CHALAMONT GRANDE RUE 01320 CHALAMONT 

CHALON SUR SAONE 19, PLACE DE BEAUNE 71100 CHALON SUR SAONE 

CHAMPAGNE EN VALROMEY PLACE BRILLAT-SAVARIN 01260 CHAMPAGNE EN VALROMEY 

CHAPELLE DE GUINCHAY AU BOURG 71570 LA CHAPELLE DE GUINCHAY 

CHAROLLES 3 PLACE DU CHAMP DE FOIRE 71120 CHAROLLES 

CHASSELAY LE PROMENOIR 69380 CHASSELAY 

CHATILLON-ST TRIVIER AVENUE CLEMENT DESORMES  01400 CHATILLON SUR CHALARONNE 

CHAZAY ANSE LOZANNE PLACE DE L’EGLISE 69380 CHAZAY D'AZERGUES 

CLUNY 1 PETITE RUE LAMARTINE 71250 CLUNY 

COLIGNY RUE DU COMMERCE 01270 COLIGNY 
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Nom de la Caisse locale Siège Social 

COLLONGES 87 RUE DU FORT 01550 COLLONGES 

CONDRIEU 14 AVENUE DE LA LIBERTE 69420 CONDRIEU 

COTE ST ANDRE VIRIVILLE 83 RUE DE LA REPUBLIQUE 38260 LA COTE SAINT ANDRE 

CREUSOT 212 BIS, RUE MARECHAL FOCH 71200 LE CREUSOT 

CROIX ROUSSE TERREAUX 27 PLACE DE LA CROIX ROUSSE 69004 LYON 

CUISEAUX VARENNES 23, RUE EDOUARD VUILLARD 71480 CUISEAUX 

DAUPHINE TERRE DES LAUZES 7 RUE DE LA PORCHERIE 38460 CREMIEU 

DIGOIN 7 RUE BARTOLI 71160 DIGOIN 

EST LYONNAIS 69 RUE DE LA REPUBLIQUE 69330 MEYZIEU 

ETANG SUR ARROUX 2 RUE DE LA REPUBLIQUE 71190 ETANG SUR ARROUX 

FLEURIE PLACE DE LA POMPE 69910 VILLIE MORGON 

GALAURE HERBASSE AVENUE GEORGES BERT 26260 SAINT DONAT SUR L'HERBASSE 

GEX 35, RUE ALEXANDRE REVERCHON 01170 GEX 

GIVRY 3 PLACE DE LA POSTE 71640 GIVRY 

GUEUGNON 39 BIS RUE DE LA LIBERTE 71130 GUEUGNON 

HAUTE AZERGUES PLACE DE LA MAIRIE 69870 LAMURE SUR AZERGUES 

HAUTEVILLE RUE JEAN-MIGUET 01110 HAUTEVILLE LOMPNES 

ISSY L'EVEQUE PLACE DU CHAMP DE FOIRE 71760 ISSY L'EVEQUE 

LAC ET VALLEE DE LA BOURBRE 29 RUE DE LA REPUBLIQUE 38490 LES ABRETS 

LUGNY PLACE DES HALLES 71260 LUGNY 

LUMIERE 128 AVENUE DES FRERES LUMIERE 69008 LYON 

LYON EST 7 CHEMINS 131 AVENUE JEAN JAURES 69150 DECINES CHARPIEU 

LYON RIVE DROITE 68/70 RUE DE SAINT CYR 69009 LYON 

LYON TÊTE D'OR 26 COURS FRANKLIN ROOSEVELT 69006 LYON 

MACON 63, RUE DE LA LIBERTÉ 71000 MACON 

MEXIMIEUX 3 PLACE VAUGELAS 01800 MEXIMIEUX 

MONTCEAU LES MINES 8 RUE BLANQUI 71300 MONTCEAU LES MINES 

MONTLUEL 125 COURS CONDE 01120 MONTLUEL 

MONTMERLE SUR SAONE RUE DU PORT 01090 MONTMERLE SUR SAONE 

MONTREVEL EN BRESSE 4 ROUTE DE BOURG 01340 MONTREVEL EN BRESSE 

MONTS DE TARARE 7 PLACE DU MARCHE 69170 TARARE 

MONTS DU CHAROLAIS 100 PLACE DU CHAMP DE FOIRE 71220 ST BONNET DE JOUX 

MORESTEL 15 PLACE DE L’HOTEL DE VILLE 38510 MORESTEL 

MORNANT 8 PLACE DE LA LIBERTE 69440 MORNANT 

NANTUA 68 RUE DU JURA 01460 MONTREAL LA CLUSE 

NEUVILLE SUR SAONE 7 QUAI PASTEUR 69250 NEUVILLE SUR SAONE 

NORD DROME 38 PLACE RAMBAUD 26140 ANNEYRON 

OYONNAX 103 RUE ANATOLE FRANCE 01100 OYONNAX 

PARAY ST YAN 23 RUE DU 8 MAI 1945 71600 PARAY LE MONIAL 

PAYS CLAYETTOIS 59 ET 61 RUE CENTRALE 71800 LA CLAYETTE 

PAYS DE CHAMOUSSET PLACE DU PLATRE 69930 SAINT LAURENT DE CHAMOUSSET 

PAYS SANGERMINOIS PLACE DU MARCHE 71330 SAINT GERMAIN DU BOIS 

PIERRE DE BRESSE RUE DE THIARD 71270 PIERRE DE BRESSE 

PONT D'AIN 10 RUE ANTOINE DE ST EXUPERY 01160 PONT D'AIN 
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Nom de la Caisse locale Siège Social 

PONT DE VAUX 33 RUE DE LATTRE DE TASSIGNY 01190 PONT DE VAUX 

PONT DE VEYLE 14, RUE DE LA POSTE 01290 PONT DE VEYLE 

PRESQU'ILE BELLECOUR ST JEAN 11 RUE DU PRESIDENT CARNOT 69002 LYON 

REGION DE ST GENIS LAVAL 13 PLACE MARECHAL JOFFRE 69230 SAINT GENIS LAVAL 

RILLIEUX 6, RUE DU GENERAL BROSSET 69140 RILLIEUX LA PAPE 

RIVIERES ET BRESSE 14 AVENUE V. GISCARD D'ESTAING 71350 VERDUN SUR LE DOUBS 

ROUSSILLON 1 PLACE DU GENERAL DE GAULLE 38550 LE PEAGE DE ROUSSILLON 

ROYANS PLACE DE L’EGLISE 26190 SAINT JEAN EN ROYANS 

SAIN BEL L'ARBRESLE 3 PLACE DE LA REPUBLIQUE 69210 L'ARBRESLE 

SERRIERES 31 RUE MICHEL GAUTHIER 07340 SERRIERES 

SEYSSEL QUAI SERRULAZ 01420 SEYSSEL 

SORNIN 4 RUE GAMBETTA 71170 CHAUFFAILLES 

ST ANDRE DE CORCY 110 ROUTE DE BOURG EN BRESSE 01390 SAINT ANDRE DE CORCY 

ST BONNET DE MURE 52 ROUTE DEPARTEMENTALE 306 69720 SAINT BONNET DE MURE 

ST DIDIER / THOISSEY 9 PLACE DE L’EGLISE 01140 SAINT DIDIER SUR CHALARONNE 

ST DIDIER AU MT D'OR 49 AVENUE DE LA REPUBLIQUE 69370 SAINT DIDIER AU MONT D'OR 

ST ETIENNE LES OULLIERES GRANDE RUE 69460 SAINT ETIENNE DES OULLIERES 

ST GENGOUX LE NATIONAL ROUTE DE JONCY 71460 SAINT GENGOUX LE NATIONAL 

ST GERMAIN DU PLAIN RUE CENTRALE 71370 SAINT GERMAIN DU PLAIN 

ST JEAN DE BOURNAY 1 PLACE GENERAL DE GAULLE 38440 SAINT JEAN DE BOURNAY 

ST MARCEL 84 GRANDE RUE 71380 SAINT MARCEL 

ST MARTIN EN HAUT 42 GRANDE RUE 69850 SAINT MARTIN EN HAUT 

ST PRIEST 16 RUE DE LA LIBERTE 69780 MIONS 

ST RAMBERT EN BUGEY 149, RUE DU DOCTEUR TEMPORAL 01230 SAINT RAMBERT  

ST SYMPHORIEN SUR COISE 54 PLACE DES TERREAUX 69590 SAINT SYMPHORIEN SUR COISE 

ST TRIVIER DE COURTES GRANDE RUE 01560 SAINT TRIVIER DE COURTES 

ST VALLIER 44 AVENUE JEAN JAURES 26240 SAINT VALLIER 

ST VERAND 8 PLACE D’ARMES 38160 SAINT MARCELLIN 

TAIN ET LES 3 TOURS 104 AVENUE JEAN JAURES 26600 TAIN L’HERMITAGE 

THIZY 9 PLACE DU COMMERCE 69240 THIZY 

THURINS 1 RUE DU 8 MAI 1945 69510 THURINS 

TOULON SUR ARROUX 1 RUE PHILIBERT COMMERCON BP 08 71320 TOULON SUR ARROUX 

TOUR DU PIN PLACE DU 8 MAI 1945 38110 LA TOUR DU PIN 

TOURNUS/SENNECEY 17 RUE JEAN JAURES 71700 TOURNUS 

TREVOUX 9 11 BOULEVARD DES COMBATTANTS 01601 TREVOUX 

TULLINS PLACE DU DOCTEUR VALOIS 38210 TULLINS 

VAL D'OZON 62 RUE CENTRALE 69960 CORBAS 

VALLEE DU GUIERS 1 PLACE FLANDRIN 38480 LE PONT DE BEAUVOISIN 

VALLEES DE LA GROSNE GRANDE RUE 71520 TRAMAYES 

VAL'OUEST LYONNAIS 3 PLACE DE LA MAIRIE 69670 VAUGNERAY 

VERPILLIERE 206 AVENUE LESDIGUIERES 38290 LA VERPILLIERE 

VILLAGE BY CA CENTRE EST 1 RUE PIERRE TRUCHIS DE LAYS 69410 CHAMPAGNE AU MONT D'OR 

VILLARS LES DOMBES 118 RUE DU COMMERCE 01330 VILLARS LES DOMBES 
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Nom de la Caisse locale Siège Social 

VILLEFRANCHE SUR SAONE PLACE DE LA LIBERATION 69400 VILLEFRANCHE SUR SAONE 

VILLEREVERSURE 1 ROUTE DE BOURG 01250 VILLEREVERSURE 

VILLETTE ST LAURENT DU PONT 
RESIDENCE BONAL  PLACE GAMBETTA 38380 SAINT LAURENT DU 
PONT 

VILLEURBANNE 10 AVENUE HENRI BARBUSSE 69100 VILLEURBANNE 

VONNAS / MEZERIAT 53 RUE CHAYNES AIMABLE 01540 VONNAS 

 
 

 

 
5.2 INFORMATIONS GENERALES SUR LES CAISSES LOCALES AFFILIEES A LA CAISSE REGIONALE 

Forme juridique 

Les Caisses locales sont des sociétés coopératives à capital variable, régies par un ensemble de 
dispositions statutaires, elles-mêmes conformes aux dispositions contenues, notamment, dans : 

• les articles L 512-20 et suivants du Code Monétaire et Financier relatifs au Crédit Agricole,  

• La loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. 
 
Ces textes fixent notamment les principes d’organisation et de fonctionnement des Caisses Locales du 
Crédit Agricole, et leur imposent de reprendre dans leurs statuts respectifs certaines dispositions 
impératives, telles que celles concernant la composition du capital, les conditions de sortie des 
sociétaires ou le fonctionnement du comité des prêts. Aussi les statuts de toutes les Caisses Locales 
sont-ils établis sur la base d’un modèle unique reprenant ces dispositions (dénommé dans le présent 
prospectus “ les statuts des Caisses Locales ”). 
 
Par ailleurs, les Caisses locales sont soumises aux dispositions particulières relatives aux sociétés à 
capital variable contenues dans les articles L.231-1 et suivants du Code de Commerce, ainsi qu’à la 
réglementation bancaire contenue dans les articles L.511-1 et suivants du Code Monétaire et Financier.  
 
La Caisse Régionale a été agréée le 30 juin 1995 sous la dénomination de "Caisse Régionale de Crédit 
Agricole Mutuel Centre-Est", collectivement avec l’ensemble des Caisses Locales qui lui sont affiliées, 
en qualité de banque mutualiste et coopérative et de prestataire de service d’investissement par le 
Comité des Établissements de Crédit et des Entreprises d’investissement, en application des articles L. 
511-9, L. 511-10 et L. 532-1 du Code Monétaire et Financier. 
 

Objet social 

Les opérations des Caisses locales sont toutes celles qu'elles sont autorisées à faire par les dispositions 
des articles L 512-20 et suivants du Code Monétaire et Financier, et celles qu’elles peuvent ou pourront 
accomplir en vertu des textes subséquents en la matière.  

Le tout sous réserve des conditions imposées par la réglementation des établissements de crédit. 
 

Exercice social  

L’exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année.  
 

Durée 

La durée des Caisses locales est illimitée. 
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5.3 LE CONSEIL D'ADMINISTRATION ET LES ASSEMBLEES GENERALES 

Le Conseil d'administration 

Le Conseil d’Administration de chacune des Caisses locales a tous pouvoirs pour agir au nom de la 
Caisse Locale et faire ou autoriser tous les actes et opérations relatifs à son objet. 
 
Il statue notamment sur les demandes de prêts. 
 
Tout ce qui n’est pas réservé aux Assemblées Générales par la loi ou les statuts est de sa compétence. 

 

Le Conseil fixe la composition d’un comité d’escompte ou d’attribution de prêts chargé d’examiner les 
demandes de prêts. Ce comité qui agit par délégation du Conseil comprend deux membres au moins, 
dont un administrateur spécialement mandaté à cet effet.  

Les décisions sont consignées sur un registre spécial et signées par chacun des membres présents à la 
réunion. 

L'assemblée générale 

L’Assemblée Générale, régulièrement constituée, représente l’universalité des sociétaires ; ses 
décisions sont obligatoires pour tous les sociétaires, même pour les absents, dissidents ou incapables. 
Elle est composée de tous les sociétaires porteurs de parts à la date du 31 décembre précédant la 
réunion. 
 
Les Assemblées Générales Ordinaires peuvent délibérer valablement si 25% des sociétaires sont 
présents sur 1ère convocation, quel que soit le nombre de sociétaires présents ou représentés en 2ème 
convocation. 
 
Les Assemblées Générales Extraordinaires délibèrent notamment sur toutes les modifications aux 
statuts et sur la dissolution de la société ou sa fusion avec une société similaire. 
 
L’Assemblée Générale Ordinaire se réunit au moins une fois par an en vue notamment de : 

 nommer, révoquer ou remplacer les membres du Conseil d’Administration, lesquels 
désigneront à leur tour le Président du Conseil d’Administration ; 

 Approuver les comptes ; 
 fixer la rémunération à servir aux parts sociales ; 
 approuver les remboursements de parts ; 
 constater l'augmentation du capital. 
 

L’Assemblée Générale Extraordinaire délibère sur toutes les modifications qu’il convient d’apporter 
aux statuts, et sur la dissolution de la société ou sa fusion avec une société similaire. Les modifications 
de statuts ou la dissolution de la société ne seront définitives que lorsque la Caisse Régionale à laquelle 
est affiliée la Caisse Locale aura notifié qu’elle n’y fait aucune objection. 
 

5.4 MODALITES D'ENTREE ET DE SORTIE DU SOCIETARIAT 

Entrée dans le sociétariat 

Pour devenir sociétaire d'une Caisse locale, il convient : 

 d’être agréé par son Conseil d’Administration, 
 de souscrire une ou plusieurs parts sociales représentatives de son capital social. 
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Les Caisses locales étant des sociétés de personnes, la procédure d’agrément du sociétaire par le 
Conseil d’Administration est obligatoire, même si la Caisse Locale a ouvert son sociétariat à l’ensemble 
des clients de la Caisse Régionale. 

Le Conseil d’Administration statue régulièrement sur les nouveaux sociétaires, les décisions devant 
être consignées au procès-verbal de la réunion. Par ailleurs, la décision de refus d’un candidat 
“ sociétaire ” n’a pas à être motivée, puisqu’il s’agit de permettre l’entrée d’une personne physique ou 
morale dans le capital d’une société de personnes. 
 

Sortie du sociétariat  

Elle a pour motif la démission ou l’exclusion d’un sociétaire, mais s’accompagne toujours d’un 
remboursement des parts souscrites, sauf à titre de sanction en cas d’exclusion.  
 

Remboursement des sociétaires 

Dans cette hypothèse, les statuts type des Caisses Locales prévoient que le remboursement des parts 
sociales, en cas de démission, d’exclusion ou de décès du sociétaire, est opéré sur proposition du 
Conseil d’Administration et doit être ratifié par l'Assemblée Générale suivante. 

En conséquence, le Conseil d’administration a la faculté de refuser, de manière inconditionnelle, le 
remboursement des parts sociales. 

Le remboursement des parts au sociétaire sortant ne peut excéder la valeur nominale des parts 
sociales, augmentée des intérêts échus. Il peut également être réduit à due concurrence de la 
contribution du sociétaire aux pertes inscrites au bilan. Dans ce cas, le montant à verser au sociétaire 
sortant est égal au capital net du report à nouveau déficitaire (après imputation sur les réserves), divisé 
par le nombre de parts sociales émises, et multiplié par le nombre de parts détenues. 
 
La somme effectivement remboursable au sociétaire démissionnaire peut être affectée à l’apurement 
de ses engagements, en application de l’article L.512-27 du Code Monétaire et Financier qui institue 
un privilège au profit des Caisses de Crédit Agricole Mutuel. 
 
Le remboursement peut aussi être éventuellement différé jusqu'à l’expiration du délai fixé pour la mise 
en jeu de la responsabilité du sociétaire, soit cinq ans à compter de la perte de la qualité de sociétaire. 
Dans cette hypothèse, dès l’approbation du remboursement par l’Assemblée Générale, le montant des 
parts est alors versé sur un compte bloqué au nom de l’ancien sociétaire, les fonds n’étant mis à la 
disposition de ce dernier qu’à l’expiration du délai de blocage (soit cinq ans maximum).  
 

Exclusion des sociétaires 

Les statuts des Caisses locales prévoient plusieurs types d’exclusion : 

 L’exclusion en cas d’ouverture d’une procédure collective d’apurement du passif ou en cas de 
procédure contentieuse ; 

 L’exclusion en cas de condamnation à une peine d’emprisonnement ou si le sociétaire cherche 
à nuire à la Caisse Locale ou à la Caisse Régionale à laquelle elle est affiliée, par des actes ou 
propos de nature à troubler leur fonctionnement. 

 De même tout sociétaire qui ne remplit plus les conditions nécessaires pour son admission et 
notamment celui qui n’aura pas eu recours aux services de la Caisse Régionale ou de la Caisse 
Locale pendant plus de 10 ans, pourra être exclu.  

 
L’exclusion sera prononcée par le Conseil d'administration.  
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5.5 DROITS ET RESPONSABILITES DES SOCIETAIRES 

Droits des sociétaires 

Détenteurs des parts sociales composant le capital des Caisses locales, les sociétaires sont seuls admis 
à participer à la vie sociale de ces dernières : réunis annuellement en Assemblée Générale, ils 
approuvent leurs comptes, la répartition du résultat distribuable, et élisent leurs administrateurs. C’est 
donc par sa participation aux Assemblées Générales et par le mandat qu’il donne au Conseil 
d’Administration que le sociétaire participe à la gestion de sa Caisse Locale. 
 

 Responsabilité des sociétaires 

Elle est régie par l'article L.512-26 du Code Monétaire et Financier. 

S’agissant tout d’abord des conditions de sortie des sociétaires, l’article L.512-26, repris dans les 
statuts des Caisses Locales, prévoit qu’ils ne peuvent être libérés de leurs engagements envers la Caisse 
Locale qu’après la liquidation des opérations en cours au moment où ils se retirent, et que, dans tous 
les cas, leur responsabilité cesse cinq ans après leur sortie du sociétariat. Ce texte permet de différer 
de cinq ans le remboursement des parts sociales au sociétaire sortant. 
 
Pour ce qui concerne l’étendue de la responsabilité des sociétaires, l’article L.512-31 renvoie aux 
statuts des Caisses locales le soin d’en fixer les limites. Ces statuts prévoient à cet égard que tous les 
sociétaires sont engagés jusqu'à concurrence du montant des parts souscrites par eux. Ainsi, un 
sociétaire ne pourrait en aucun cas se voir réclamer le versement de sommes complémentaires en 
raison d’un passif de sa Caisse Locale. 

 
5.6 DESCRIPTION GENERALE DES RELATIONS ENTRE LA CAISSE REGIONALE CENTRE-EST ET LES CAISSES 

LOCALES 

Les relations de capital 

Tout comme la Caisse Régionale, les Caisses locales sont des sociétés coopératives, dont le capital est 
composé de parts sociales souscrites par des sociétaires. Les Caisses locales détiennent à leur tour au 
moyen de la détention de parts sociales, une quote-part du capital de la Caisse Régionale à laquelle 
elles sont affiliées. 

Outre les Caisses Locales, le sociétariat de la Caisse Régionale est aussi composé d’un certain nombre 
de sociétaires personnes physiques, principalement les administrateurs de la Caisse Régionale. Les 
statuts permettent toutefois d’assurer la majorité des voix aux Caisses Locales dans les assemblées 
générales de la Caisse Régionale. 

 

La répartition des responsabilités en matière d’activité bancaire 

Depuis l’entrée en vigueur de la loi bancaire en 1984 incorporée aujourd’hui dans le Code monétaire 
et financier, la responsabilité financière des Caisses Régionales s’est accrue au plan juridique 
(responsabilité du banquier vis-à-vis de la clientèle) comme au plan financier.  

En effet, si chaque Caisse Régionale est agréée en qualité de banque mutualiste et coopérative avec 
l’ensemble des Caisses Locales, seule la Caisse Régionale est responsable des contraintes financières 
liées à la qualité d’établissement de crédit. Ceci explique que le Directeur Général de la Caisse régionale 
ainsi qu'un ou plusieurs Directeurs généraux adjoints soient agréés par la Banque Centrale Européenne 
en qualité de dirigeants effectifs. 

En conséquence, si le premier rôle des Caisses Locales était à l'origine d’examiner, par l’intermédiaire 
de leur comité d'escompte, les demandes de crédit formulées par leurs sociétaires, celles-ci ont été 
par la suite le plus souvent amenées à ne donner qu’un avis sur ces demandes de prêts, et à ne prendre 
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une décision qu'en exécution des délégations données par le Conseil d'Administration de la Caisse 
Régionale : les crédits sont en effet mis en place par la Caisse Régionale, sur ses ressources et sous sa 
responsabilité. Une Caisse Locale ne peut ainsi accorder des prêts dont les conditions en termes de 
montant, de taux ou de risque, grèveraient les capacités de la Caisse Régionale, et donc de l’ensemble 
des Caisses Locales qui lui sont affiliées, au seul motif que l’emprunt est domicilié dans sa 
circonscription. Il appartient en conséquence à la Caisse Régionale d’assumer la responsabilité, et donc 
le pouvoir de définir les conditions d’octroi des prêts. En qualité d’établissement prêteur, c’est elle qui 
supporte les risques juridiques et financiers liés au crédit.  

Il convient enfin de rappeler que si, en théorie, les Caisses Locales peuvent recevoir des dépôts de 
fonds, elles sont légalement tenues de les déposer intégralement à la Caisse Régionale à laquelle elles 
sont affiliées. Aussi l’ensemble de l’activité bancaire à proprement parler est localisé dans la Caisse 
Régionale.  

 

Les relations financières 

Les Caisses locales sont soumises à l’obligation statutaire de déposer les fonds collectés au niveau de 
la Caisse régionale : 

- soit au moyen de la souscription de titres de capital émis par la Caisse Régionale (parts sociales 
CCI, CCA), 

- soit par la souscription de NEU-MTN subordonnés émis par la Caisse régionale, 

- soit par l’alimentation d’un compte courant bloqué ouvert à la Caisse Régionale. 

 

Les relations de solidarité 

 Entre les Caisses Locales 

Aucune disposition légale, réglementaire ou contractuelle, n’organise un mécanisme de solidarité 
entre elles. Les Caisses Locales sont, en effet, des sociétés juridiquement autonomes les unes des 
autres. La responsabilité de leur passif repose donc exclusivement sur les sociétaires, dont les 
engagements sont statutairement limités au montant de leurs apports en capital social. 

 

 De la Caisse Régionale vis-à-vis des Caisses locales 

Depuis 1984, sur le fondement du décret du 24/07/1984 d’application de la loi bancaire (aujourd’hui 
codifié à l’article R.511-3 du Code monétaire et financier), chaque Caisse régionale est agréée 
collectivement avec les Caisses locales qui lui sont affiliées en qualité d’établissement de crédit.  
 
En effet, l’article R.511-3 visé ci-dessus dispose en particulier que, pour les réseaux mutualistes et 
coopératifs, "la Banque centrale européenne peut, sur proposition de l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution et après avis de l'organe central, délivrer un agrément collectif à une caisse régionale 
ou fédérale pour elle-même et pour les caisses locales qui lui sont affiliées ou qui sont affiliées comme 
elle à une même fédération régionale, lorsque la liquidité et la solvabilité des caisses locales sont 
garanties du fait de cette affiliation." 
 
En conséquence, du point de vue de la solidarité, la situation des Caisses locales découle du lien 
d’affiliation qui l'unit à la Caisse régionale et qui fonde la garantie de liquidité et de solvabilité en vertu 
de laquelle un agrément lui a été délivré. 
 
La Caisse Régionale veille au bon fonctionnement des Caisses locales par le biais de l’émission 
d’instructions et de l’exercice de ses pouvoirs de tutelle énumérés ci-dessous à propos des relations 
de contrôle. 
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Il convient de souligner que les sociétaires des Caisses locales constituent en même temps les propres 
clients de la Caisse Régionale. De ce fait, cette dernière consacre une vigilance toute particulière au 
maintien de la pérennité des Caisses locales, ce qui peut la conduire à leur apporter son soutien, 
notamment sur le plan financier, en leur versant si nécessaire des subventions de fonctionnement. 
 

 De Crédit Agricole S.A. vis-à-vis de la Caisse Régionale et des Caisses locales 

En application des dispositions de l’article L.511-31 du Code Monétaire et Financier, Crédit Agricole 
S.A. est garant de la liquidité et de la solvabilité de chacun des établissements de crédit qui lui sont 
affiliés (parmi lesquels figurent la Caisse Régionale et les Caisses locales, qui lui sont affiliées) comme 
de l’ensemble du réseau. Toutefois cette garantie de liquidité et de solvabilité ne constitue pas une 
garantie émise par Crédit Agricole S.A. au bénéfice des porteurs de parts sociales. Cependant ces 
derniers pourraient être financièrement impactés en cas de mise en œuvre d'une mesure de solidarité, 
décidée par Crédit Agricole SA au bénéfice d'un autre établissement de crédit affilié. 
 

Les relations de contrôle 

Les Caisses locales sont agréées collectivement avec la Caisse régionale en qualité d’établissement 
de crédit. Elles constituent des établissements de crédit affiliées de manière permanente à un 
organisme central au sens de l’article 10 CRR. En conséquence, elles font l’objet d’une surveillance 
prudentielle sur base consolidée au niveau de la Caisse régionale.  
 

Le statut des Caisses Locales contient, quant à lui, un certain nombre de dispositions permettant à la 
Caisse Régionale l’exercice d’un contrôle effectif sur les Caisses Locales. Ces dispositions prévoient : 

 l’obligation faite aux Caisses Locales de se prêter à tous contrôles et vérifications opérés par le 
Commissaire aux Comptes de la Caisse Régionale, 

 l’obligation pour les Caisses Locales de déposer les fonds disponibles à la Caisse Régionale, 

 l'agrément par la Caisse Régionale du Président, du ou des Vice-Présidents de la Caisse Locale, 

 la transmission à la Caisse Régionale, pour approbation, du bilan, du compte de résultat, et du 
projet de répartition des excédents annuels, un mois au moins avant la tenue de l’assemblée 
générale. 

 
L’ensemble de ces prérogatives permet à la Caisse Régionale : 

 d’exercer un contrôle effectif sur la gestion des Caisses Locales qui lui sont affiliées, 

 d’assurer la continuité du fonctionnement des Caisses Locales en cas de vacance de leur 
Conseil d’Administration, 

 de préserver la cohérence des décisions financières prises par chacune d’elles. 
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6 - INFORMATIONS GENERALES RELATIVES 
A LA CAISSE REGIONALE CENTRE-EST 

 

6.1 DENOMINATION SOCIALE, SIEGE SOCIAL 

Caisse régionale Centre-Est 
Société coopérative à capital variable 
Siège social de la Caisse Régionale : 1 rue Pierre de Truchis de Lays 
69410 CHAMPAGNE-AU-MONT- D’OR 
399 973 825 RCS LYON 
 

6.2 FORME JURIDIQUE, DROIT APPLICABLE, DUREE DE VIE, EXERCICE SOCIAL ET SITE INTERNET 

La Caisse Régionale est une société coopérative à capital variable, régie par les dispositions des 
articles L.512-20 et suivants du Code Monétaire et Financier, relatifs au Crédit Agricole, et soumise 
à la réglementation bancaire contenue dans les articles L.511-1 et suivants du Code Monétaire et 
Financier. 
 
La Caisse Régionale a été agréée le 30 juin 1995 sous la dénomination de "Caisse Régionale de 
Crédit Agricole Mutuel Centre-Est", collectivement avec l’ensemble des Caisses Locales qui lui sont 
affiliées, en qualité de banque mutualiste et coopérative et de prestataire de service 
d’investissement par le Comité des Établissements de Crédit et des Entreprises d’investissement, 
en application des articles L. 511-9, L. 511-10 et L. 532-1 du Code Monétaire et Financier. 
 
Durée : La Caisse régionale a été créée pour une durée de vie illimitée. 
 
Exercice social : L'exercice social est ouvert le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque 
année. 
 
Site Internet : www.ca-centrest.fr 
 

6.3 OBJET SOCIAL 

La Caisse Régionale exerce toute activité de la compétence d'un établissement de crédit dans le 
cadre de la réglementation bancaire et conformément aux dispositions régissant le Crédit Agricole 
Mutuel. 

Les principales activités de la Caisse régionale sont orientées vers sa clientèle : collecte de 
l’épargne et distribution des crédits pour les besoins de financement à titre privé (crédits à la 
consommation, crédits à l’habitat) ainsi qu’à titre professionnel (crédits de trésorerie et crédits 
d’équipement). 

Elle assure, pour le compte de sa clientèle, les opérations de paiements (chèques, cartes, 
virements, prélèvements…). 

La Caisse régionale exerce une activité de distribution de contrats d’assurance des biens et de 
personnes. Elle a, également, à son niveau et via ses filiales, une activité dans le domaine 
immobilier (transactions, gestion, commercialisation, …). 

Pour son compte propre, la Caisse régionale a une activité de gestion de trésorerie et de 
placements financiers. 
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6.4 ORGANIGRAMME SIMPLIFIE DU GROUPE CREDIT AGRICOLE AU 31/12/2022 

 

 

(1) Non significatif : 0,6%, autocontrôle intégrant les 

rachats d’actions de 2022 qui seront annulés en 2023. 

Après annulation de 16 658 366 actions, 

l’autocontrôle sera non significatif et la détention de 

SAS Rue de la Boétie remontera à environ 57%.  

(2) La Caisse régionale de la Corse, détenue à 99,9% 

par Crédit Agricole S.A., est actionnaire de  SACAM 

Mutualisation.  

(3) Hors information faite au marché par La SAS Rue 

La Boétie, en novembre 2022, de son intention 

d’acquérir d’ici la fin du premier semestre 2023 

jusqu’à un milliard d’euros de titres Crédit Agricole 

S.A. 

 (4) Cession de Crédit du Maroc en décembre 2022 
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6.5 COMPOSITION DES ORGANES D'ADMINISTRATION, DE DIRECTION GENERALE ET DE CONTROLE 

 

6.5.1 COMPOSITION DES ORGANES D'ADMINISTRATION ET DE DIRECTION GENERALE AU  21/03/2023 

Titre 
 

Prénom Nom 
 

Date 
d'expiration 
du mandat 

(AG Suivante) 

Statuant sur les 
comptes de l'exercice 

clos-le 

Président Pascal DESAMAIS 
Fonctions exercées en dehors de la CR 

Directeur Général de  l'ISARA  
- Membre du Conseil d’Administration 

de France Agro3  
- Membre du Conseil d’Administration 

de l’IPL (Institut Polytechnique de 
Lyon)  

- Administrateur de diverses entités : 
ARIA Auvergne Rhône-Alpes, Pôle de 
compétitivité INNOVALLIANCE, Pôle 
Agroalimentaire Loire, CNEAP 
Auvergne Rhône-Alpes. 

- Co-Gérant de la SCI AGRAPOLE 
- Administrateur de l’Association des 

Locataires AGRAPOLE 
 

Autres fonctions dans le cadre du 
Groupe Crédit Agricole 

- Administrateur de : 
- Crédit Agricole Immobilier  
- Crédit Agricole Services Immobilier  
- FONCARIS  
- Fondation FARM 

 

2024 31/12/2023 

Vice-président Eric ANGELOT 
Fonctions exercées en dehors de la CR 

-Chef d'exploitation agricole, gérant de -
GAEC RECONNU MAISON ANGELOT et 
GFA DU CHATAIGNIER 
-Vice-Président Vins du Bugey, Syndicat 
Organisme de Défense et de Gestion 

 

2026 31/12/2025 

Vice-président Danièle BEAUDOT 
Fonctions exercées en dehors de la CR 

Chef d'exploitation agricole, co-gérante 
GAEC de Vauzelle 

 

2025 31/12/2024 

Secrétaire Hubert JANIN 
Fonctions exercées en dehors de la CR 

-Chef d’entreprise (JANIN Hubert SARL) 
-Gérant SARL Société JANIN Hubert,  
-Gérant SCI du Marronnier 
-Gérant SCI du Planot 

2026 31/12/2025 
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-Gérant SCI Les Perelles 
-Co-gérant SCI Danhub 

 
Administrateur Olivier BOSSE-PLATIERE 

Fonctions exercées en dehors de la CR 

- Gérant de SARL Lachassage - Caves 
et château  

- Directeur général de SAS MAISON 
Colin Seguin Groupe  

- Gérant de SCEV Domaine Bosse 
Platière 

- Gérant de SARL Château de 
Lachassagne  

- Directeur général de SAS Domaines 
et Villages Holdings  

- Président de l’APBB 

 

2024 31/12/2023 

Administrateur Véronique DE GUELIS 
Fonctions exercées en dehors de la CR 

Formatrice  

 

2026 31/12/2025 

Administrateur Gilles DUMOULIN 
Fonctions exercées en dehors de la CR 

Chef d'exploitation agricole (GAEC de la 
réserve) 

 

2025 31/12/2024 

Administrateur Sébastien FIERIMONTE 
Fonctions exercées en dehors de la CR 

- Gérant de Fierimonte Développement 
Infrastructure 
- Contrôleur aux comptes Coopérative 
Drômoise de céréales 
- Président de l’ACCA 

 

2024 31/12/2023 

Administrateur Didier LAPOSTOLET 
Fonctions exercées en dehors de la CR 

-Vétérinaire 
-Gérant Scp Dampfhoffer Lapostolet 
-Gérant Sci Dampfhoffer 
 

 

2026 31/12/2025 

Administrateur Catherine LOTTE 
Fonctions exercées en dehors de la CR 

-Gérante de la LOTTE SARL MOULIN DE 
LA GIRAUDIERE  
-Maire de Brussieu 
 

 

2026 31/12/2025 

Administrateur Jérôme MARGET 
Fonctions exercées en dehors de la CR 

2025 31/12/2024 
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Chef de produit Logiciel chez SARL 
Dassault Systèmes 
Gérant SCI M2C 
 

 

Administrateur Cécile MARTELIN 
Fonctions exercées en dehors de la CR 

- Assistante administrative et 
commerciale chez Syndicat Syneole 
- Assistante qualité et production chez 
Techniform SARL 
 

 

2024 31/12/2023 

Administrateur Martine RAPY 
Fonctions exercées en dehors de la CR 

Responsable régionale Rhône Alpes - 
Auvergne - Provence Alpes Côte d'Azur - 
Mutuelle Nationale Territoriale 

 

2026 31/12/2025 

Administrateur Anne VIGNAT-DUCRET 
Fonctions exercées en dehors de la CR 

-DG SAS Forestière & développement 
-DG SAS LES FILS DE CYRILLE DUCRET 
-DG FORETS & SCIAGES AUTUN : FSA 
SAS 
-DG POINT BOIS SAS 
-Gérante FORETS & SCIAGES COMTOIS 
-Gérante BOIS & SCIAGES GUYANAIS 
-Gérante MATBOIS SARL 
-Gérante COVEMAT SARL 
-Gérante PACABOIS SARL 
-Gérante CHARPENTES BOIS DIFFUSION 
-Gérante SYSCOBOIS SARL 
-Gérante GROUPEMENT FORESTIER DE 
LA VIEILLE GF 
-Gérante BOIS CARRE SARL 
-Gérante MBAO BOIS SENEGAL SARL 
-Administrateur SUPBOIS SA 
-Gérante SCI DES PRES 
-Gérante GROUPEMENT FORESTIER DU 
VIOLON GF 
-Associée SCI 4ACV 
-Gérante AC INVEST SNC 

 

2025 31/12/2024 

 

 

Le Directeur Général 

Raphaël APPERT 
 
Autres fonctions dans le cadre du Groupe Crédit Agricole 

- Premier Vice-Président de la Fédération Nationale du Crédit Agricole et mandats liés :  

o Membre du Conseil d’administration de la SACAM PARTICIPATIONS  

o Membre du Comité de Direction du GIE GECAM  



 

Crédit Agricole Centre-Est  Page 29 sur 41 

o Président de SACAM DEVELOPPEMENT  

o Directeur général de SACAM INTERNATIONAL  

o Gérant de SACAM MUTUALISATION  

o Administrateur de la FONDATION DES PAYS DE France  

- Vice-Président de la SAS RUE LA BOETIE  

- Vice-Président du Conseil d’administration de Crédit Agricole SA  

- Administrateur de la FONDATION GRAMEEN CREDIT AGRICOLE  

- Administrateur de CREDIT AGRICOLE NEXT BANK (Suisse) SA 

- Président de la SAS CARVEST  

 
Fonctions en dehors du Groupe Crédit Agricole 

- Administrateur de SIPAREX ASSOCIES  
- Membre du Conseil de surveillance de SIGEFI (SIPAREX INGENIERIE ET FINANCE).  

- Membre du Conseil d’administration du fonds de dotation du Club Musée Saint Pierre (LYON),  
- Administrateur de l’AFPCIL 
- Membre du Conseil de Surveillance In Extenso 

 
 

6.5.2 COMMISSAIRES AUX COMPTES TITULAIRES 

KPMG Audit 
51 rue de Saint-Cyr – 69338 Lyon 
Représenté par Monsieur Jean-François DANDE et Monsieur Rémi Vinit-Dunand 
 
MAZARS SA 
Tour Exaltis 61 rue Henri Regnault – 92075 La Défense Cedex 
Représenté par Monsieur Emmanuel CHARNAVEL 
 
Leurs mandats prendront fin lors de l'Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de 
l'exercice clos le 31/12/2024. 
 

6.5.3 CONFLITS D'INTERET 

À la date du présent prospectus, il n'existe aucun conflit d'intérêt entre les missions exercées par les 
membres du Conseil d'administration et la Direction Générale de la Caisse régionale et leurs intérêts 
privés. 

Concernant les informations relatives aux parties liées, se reporter au rapport financier de la Caisse 
Régionale qui intègre le rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions 
réglementées. Ce rapport est mis en ligne sur le site Internet de la Caisse Régionale et incorporé par 
référence: www.ca-centrest.fr 

 

 
6.6 INFORMATIONS FINANCIERES ANNUELLES DE LA CAISSE REGIONALE 

Informations financières sur les deux derniers exercices clos 

Comptes Consolidés 

BILAN (en milliers d'euros) 

 31/12/2022 31/12/2021 Évol. 22/21 

Total bilan 41 528 974 39 435 893 +5,31 % 

Fonds propres 6 745 147 6 729 952 +0,23 % 

Capital souscrit 540 739 524 648 +3,07 % 

Ratio de solvabilité 31,2% 31,2% - 
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COMPTE DE RESULTAT (en milliers d'euros) 

 31/12/2022 31/12/2021 Évol. 22/21 

Produit net bancaire 855 302 801 782 +6,68 % 

Résultat brut d'exploitation 433 490 399 952 +8,39 % 

Coefficient d'exploitation 49,32 %  50,12% -1,6 point 

 
 

 31/12/2022 31/12/2021 Évol. 22/21 

Résultat avant impôt 364 084 360 499 +1 % 

Impôts sur les bénéfices -62 832 -81 809 -23,2 % 

Résultat net 301 253 278 692 +8,1 % 

 
 
 

États financiers et rapports des Commissaires aux comptes 

S'agissant des états financiers annuels et consolidés ainsi que des rapports des Commissaires aux 
comptes liés, l'investisseur est invité à se reporter aux différents rapports financiers de la Caisse 
régionale, déposés auprès de l'Autorité des Marchés Financiers et publiés sur le site Internet de la 
Caisse régionale : www.ca-centrest.fr 
 

6.7 INFORMATIONS FINANCIERES HISTORIQUES DE LA CAISSE REGIONALE 

S'agissant des états financiers annuels et consolidés ainsi que des rapports des Commissaires aux 
comptes liés, les investisseurs sont invités à se reporter aux rapports financiers 2022 et 2021, 
incorporés par référence et disponibles sur le site Internet de la Caisse régionale : www.ca-centrest.fr, 
dans lesquels figurent : 

- Les comptes annuels et consolidés de la Caisse régionale, 

- Les rapports des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels et consolidés. 
 

 

6.8 REGLEMENTATIONS PRUDENTIELLES ET DE RESOLUTION 

Concernant la Caisse régionale 

Se reporter aux pages 1 à 209 du document Informations au titre du Pilier 3 au 31 décembre 2022, 
incorporé par référence au présent prospectus, et mis en ligne sur le site internet de la Caisse régionale 
(www.ca-centrest.fr). 
 
Concernant le Groupe Crédit agricole 

Se reporter aux pages 107 à 255 de l’amendement A01 au Document d’Enregistrement Universel 2022, 
incorporé par référence, déposé auprès de l'AMF et mis en ligne sur son site internet (www.credit-agricole-
sa.fr). 

 
6.9 ÉVENEMENTS RECENTS 

Aucun évènement récent, ni tendance, ni engagement susceptible d'influencer sensiblement les 
perspectives de la Caisse régionale ou du Groupe et susceptible d'avoir un impact sur la prise de 
décision d'investissement n'est à signaler. 
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6.10 PROCEDURES JUDICIAIRES ET D'ARBITRAGES SIGNIFICATIVES EN COURS 

La Caisse Régionale Centre-Est ne fait l’objet d’aucune procédure gouvernementale, judiciaire ou 
d'arbitrage qui pourrait avoir ou a eu récemment des effets significatifs sur la situation financière ou 
la rentabilité de la Caisse régionale et/ou du groupe. 
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7 - INFORMATIONS INCORPOREES PAR REFERENCE 
 

7.1 DOCUMENTS INCORPORES PAR REFERENCE DANS LE PROSPECTUS 

Le présent Prospectus devra être lu et interprété conjointement avec les documents cités ci-dessous. 

Les investisseurs sont invités à prendre connaissance de ces éléments avant de souscrire des parts 
sociales de Caisses locales : 

1) le Document d'Enregistrement Universel de Crédit Agricole SA, déposé auprès de l'AMF le 27 
mars 2023, sous le numéro D. 23-0154 et son amendement n°D. 23-0154-A01, déposé le 4 avril 
2023 auprès de l'AMF 

2) les rapports financiers de la Caisse régionale relatifs aux exercices 2022 et 2021, publiés sur le 
site Internet de la Caisse Régionale et déposés auprès de l'Autorité des Marchés Financiers 

3) le document Informations au titre du Pilier 3 au 31 décembre 2022 
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TABLE DE CORRESPONDANCE 

 
 

Rubriques de l'annexe I de l'instruction AMF DOC-2019-19 N° des pages des documents incorporés par 
référence 

3 FACTEURS DE RISQUES  
3.1 Facteurs de risques liés aux Caisses locales 

émettrices, à la Caisse régionale Centre-Est et au 
Groupe Crédit Agricole 

 

 Facteurs de risques liés à l'activité de la Caisse 
régionale Centre-Est 

Pages 56 à 64 (Pagination PDF) du rapport 
financier 2022 

 Facteurs de risques liés au Groupe Crédit Agricole Pages 45 à 59 de l’amendement  A01 au 
Document d’Enregistrement Universel 2022 

6 INFORMATIONS GENERALES RELATIVES A LA 
CAISSE REGIONALE CENTRE-EST 

 

6.5 Conflits d’intérêts  
 Rapport Spécial des CAC sur les Conventions 

Réglementées 2022 
Pages 254 à 255 du rapport financier 2022 

 Rapport Spécial des CAC sur les Conventions 
Réglementées 2021 

Pages 254 à 256 du rapport financier 2021 

6.7 Informations financières sur les deux derniers 
exercices clos 

 

 Comptes annuels clos le 31/12/2022 Pages 203 à 250 du rapport financier 2022 
 Comptes consolidés clos le 31/12/2022 Pages 87 à 199 du rapport financier 2022 
 Comptes annuels clos le 31/12/2021 Pages 201 à 250 du rapport financier 2021 
 Comptes consolidés clos le 31/12/2021 Pages 75 à 197 du rapport financier 2021 
 Rapport général des CAC sur comptes sociaux au 

31/12/2022 
Pages 251 à 253 du rapport financier 2022 

 Rapport des CAC sur comptes consolidés au 
31/12/2022 

Pages 199 à 201 du rapport financier 2022 

 Rapport des CAC sur comptes sociaux au 
31/12/2021 

Pages 251 à 253 du rapport financier 2021 

 Rapport des CAC sur comptes consolidés au 
31/12/2021 

Pages 197 à 199 du rapport financier 2021 

6.9 Règlementations prudentielles et de résolution  
 Concernant la Caisse régionale Centre-Est Pages 1 à 209 du document Informations au 

titre du Pilier 3 au 31 décembre 2022 
 Concernant le Groupe Crédit Agricole Pages 107 à 255 de l’amendement A01 au 

Document d’Enregistrement Universel 2022 
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8 - RENSEIGNEMENTS GENERAUX SUR LES PARTS SOCIALES EMISES  
PAR LES CAISSES LOCALES 

 

8.1 FORME DES PARTS SOCIALES 

Les parts sociales sont nominatives. La propriété de ces parts est établie par une inscription en compte 
ou tout document détenu par les Caisses locales constatant le nombre de parts souscrites, tenus dans 
les conditions réglementaires. 
 
Les parts sociales des Caisses locales sont des parts de capital social au sens de l’article L.512-1 du Code 
monétaire et financier. Elles sont représentatives d’une quote-part du capital de la Caisse Locale.  
 
Les parts sociales ont actuellement une valeur nominale de 1 €.  
 
Toutes les parts sociales émises par les établissements mutualistes sont incluses dans les fonds propres 
de base desdits établissements conformément aux dispositions règlementaires applicables1. 

 

Absence d'éligibilité aux mécanismes de garantie 

Les parts sociales ne sont éligibles ni au mécanisme de garantie des titres prévu à l'article L.322-1 du 
Code monétaire et financier, ni au mécanisme de la garantie des déposants prévu à l'article L.312-4 du 
même code car elles ne constituent pas des fonds remboursables. 
 
 

8.2 DROITS POLITIQUES ET FINANCIERS 

La détention de parts sociales donne le droit de participer à l’assemblée générale et d’être élu 
administrateur de la Caisse Locale selon le principe démocratique coopératif “ un homme, une voix ”, 
repris à l’article 4 de la loi n°47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. 

Tout sociétaire, personne physique ou morale, a droit à une voix quel que soit le nombre de parts qu'il 
possède. Chaque personne morale se fait représenter par un mandataire sociétaire ou non à titre 
individuel de la Caisse locale. 
 
Tout sociétaire peut se faire représenter par un autre sociétaire porteur d'un mandat écrit et qui, dans 
ce cas, dispose, en outre de sa voix personnelle, de la voix de chacun des sociétaires qu'il représente, 
sans pouvoir disposer à ce titre de plus de cinq voix, la sienne comprise. 
 
Les parts sociales donnent vocation à un intérêt annuel, fixé par l’Assemblée Générale Ordinaire 
annuelle réunie en vue de l’approbation des comptes du dernier exercice social. Il n'existe toutefois 
aucune garantie formelle de rémunération attachée aux parts sociales, puisque le versement de 
l'intérêt annuel est subordonné à l'existence d'un résultat distribuable et à une décision de distribution 
de l'assemblée générale des sociétaires de la Caisse locale émettrice.  
 
L'intérêt annuel aux parts sociales dont le taux est fixé chaque année par l'assemblée générale de la 
Caisse locale, est calculé dans la limite d’un plafond, au plus, égal au taux moyen de rendement des 
obligations des sociétés privées "TMO", majoré de deux points, fixé par la loi 2016-1691 du 09/12/2016 
portant statut de la coopération (plafonnement des gains). La période de référence utilisée pour le calcul du 
TMO est de trois années civiles précédant la date de l'assemblée générale, et doit être approuvé par la 
Caisse Régionale à laquelle la Caisse Locale est affiliée. 

                                                           
1 Cf. notamment l’article 27 du règlement (UE) n°575/2013 du 26 juin 2013. 
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Les intérêts sont calculés prorata temporis et commencent à courir dès le premier jour de détention 
des parts dans l’exercice concerné. Les intérêts cessent de courir au jour du remboursement.  Ils seront 
servis après la tenue de l’Assemblée Générale Ordinaire. Sur décision du Conseil d’Administration de 
la Caisse Locale, l'Assemblée générale statuant sur les comptes de l'exercice, a la faculté d'accorder à 
chaque Sociétaire une option entre la rémunération des parts sociales, soit sous forme de paiement 
en parts sociales, soit en numéraire, au choix du sociétaire. 
 
Le délai de prescription applicable à l'action en paiement des intérêts afférents aux parts sociales est 
de 5 ans. 
 
Conformément à l'article 14 de la loi du 10 septembre 1947, "Les coopératives ne peuvent servir à leur 
capital qu'un intérêt, déterminé par l'assemblée générale dans les conditions fixées par les statuts, dont 
le taux est au plus égal à la moyenne, sur les trois années civiles précédant la date de l'assemblée 
générale, du taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées, majorée de deux points. 
Ce taux est publié par le ministre chargé de l'économie dans des conditions fixées par décret." 

Pour information, les taux de la rémunération (hors frais et fiscalité) versée aux parts sociales par les 
Caisses Locales affiliées à la Caisse Régionale au cours des 2 derniers exercices ont été les suivants : 

o Exercice clos le 31/12/2021 : 1,60 % 
o Exercice clos le 31/12/2022: 2.20 % 
 

Cela signifie que le taux d’intérêt de 2.20 % pour l’exercice clos le 31/12/2022 correspond à l’intérêt 
versé en 2023 au titre de l’exercice 2022. Cette information est fournie à titre indicatif et ne préjuge 
pas des rémunérations futures qui seront décidées par l'Assemblée générale de chacune des Caisses 
locales. 
 
Il est précisé qu’en application d’éventuelles recommandations de la BCE, le versement effectif de la 
rémunération pourrait être réduit, différé ou annulé selon les dispositions que la BCE pourrait adopter. 

 
 

Par application des principes coopératifs : 

 Le sociétaire qui se retire de la Caisse Locale a droit au remboursement de ses parts, à la valeur 
nominale, augmentée des intérêts échus. 

Toutefois, cette faculté de remboursement ne pourrait intervenir s'il avait pour conséquence de 
réduire le capital au-dessous : 

- Des ¾ du capital le plus élevé atteint depuis la constitution de la Caisse locale, 

- Du capital minimum auquel la Caisse locale est astreinte en sa qualité d'établissement de 
crédit. 

Les parts sociales de la Caisse Locale ne donnent pas de droit sur l’actif net. En cas de dissolution, avec 
ou sans liquidation de la Caisse Locale, le partage de l’actif net subsistant après remboursement du 
nominal des parts est dévolu par décision de l’Assemblée Générale Extraordinaire, qui devra être 
approuvée par Crédit Agricole S.A., à une œuvre d’intérêt agricole. 
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8.3 REMBOURSEMENT – MISE EN ŒUVRE 

En raison de la variabilité du capital, les parts sociales peuvent faire l’objet d’une demande de 
remboursement de la part de leur titulaire. Les conditions dans lesquelles le remboursement des parts 
sociales est effectué sont définies ainsi : 

 Le remboursement, en cas de démission, d'exclusion, de décès ou de demande de 
remboursement partiel des parts sociales, sera opéré sur proposition du Conseil 
d’Administration et devra être approuvé par l'Assemblée Générale suivante ; 

 Le remboursement des parts sociales à un sociétaire démissionnaire peut être différé. En effet, 
il peut être suspendu jusqu'à l'expiration du délai fixé pour la mise en jeu de la responsabilité 
du sociétaire, soit 5 ans à compter de la perte de qualité de société et ce, en application de 
l'article L.512-26 du Code monétaire et financier. 

 En cas de décès d’un sociétaire, les héritiers désignent l’un d’entre eux pour les représenter, 
qui devra être agréé en cette qualité par le Conseil d’Administration. 

 
Le capital social de la Caisse Locale ne peut être réduit par le remboursement des apports des 
sociétaires sortants en-dessous des trois quarts du capital le plus élevé atteint depuis la constitution 
de la Caisse Locale, sauf autorisation préalable de la Caisse Régionale à laquelle elle est affiliée (article 
13 de la loi du 10 septembre 1947). 
 

8.4 NEGOCIABILITE DES PARTS SOCIALES 

Les parts sociales sont cessibles avec l’agrément du Conseil d’Administration. Le cessionnaire doit être 
l’une des personnes physiques ou morales, visées aux articles L.512-22 et R.512-2 à R.512-4 du Code 
monétaire et financier. 
 
La Caisse Locale, pour toutes les obligations de ses sociétaires vis-à-vis d’elle, a un privilège sur les parts 
du capital social qu’ils possèdent. 
 
Ce privilège, institué par l’article L.512-27 du Code monétaire et financier, est un privilège spécial 
mobilier dont l’objet est constitué par les parts sociales, et que la Caisse locale peut faire jouer pour 
garantir toutes les obligations du sociétaire vis-à-vis d’elle. Il permet à la Caisse locale de ne pas 
rembourser les parts sociales au sociétaire tant que celui-ci n’a pas liquidé ses opérations personnelles 
avec celle-ci, tout au moins dans le délai maximum de 5 ans qui suit la sortie du sociétariat.   
 

8.5 TRIBUNAUX COMPETENTS EN CAS DE LITIGES 

Toutes les contestations qui, pendant la durée de la Caisse Locale ou lors de sa liquidation, 
s’élèveraient soit entre une Caisse Locale et ses sociétaires, soit entre les sociétaires eux-mêmes à 
propos des affaires sociales, seront soumises à la juridiction du tribunal du lieu du Siège social de la 
Caisse Régionale à laquelle est affiliée la Caisse Locale émettrice. 
 

8.6 FRAIS 

La souscription ou le remboursement des parts sociales ne donne pas lieu à perception de frais par la 
Caisse locale. En revanche, toute cession de parts sociales donne lieu à la perception d'un droit 
d'enregistrement au taux actuel de 0,1 %. 
 

8.7 FISCALITE 

Les investisseurs doivent être conscients qu'ils peuvent être tenus de payer des impôts et autres taxes ou 
droits selon la loi ou les pratiques en vigueur, ce qui pourrait entraîner une réduction des montants perçus 
au titre des parts sociales. Les investisseurs sont invités à ne pas se fonder uniquement sur les informations 
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fiscales présentées dans le présent prospectus mais à demander conseil à leur propre conseil fiscal au regard 
de leur situation personnelle. 
 
Changement législatif (y compris dans la règlementation fiscale) 

Les modalités et informations relatives aux parts sociales, décrites dans le présent prospectus, sont fondées 
sur les lois en vigueur (y compris fiscales) à la date des présentes. Aucune assurance ne peut être donnée 
quant aux conséquences d'une modification de la législation (y compris un changement de la règlementation 
fiscale) postérieure à la date du présent prospectus. 
 

 
Régime fiscal des parts sociales pour les personnes physiques (résidents français) 

En l’état actuel de la législation, le régime fiscal applicable est celui résumé dans le point 8.7. 
L’attention des sociétaires est cependant attirée sur le fait que ce régime fiscal est susceptible d’être 
modifié par le législateur. La situation particulière de chacun doit être étudiée avec son conseiller fiscal 
habituel. 
 
Intérêts versés aux parts 

Malgré leur dénomination légale d’intérêts, les revenus des parts sociales sont assimilables à des 
dividendes d’actions françaises et suivent donc le même régime fiscal. 
 
Les intérêts versés aux parts sociales doivent être pris en compte pour la détermination du revenu 
global du contribuable et sont imposables dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers au titre 
de l’année de leur perception. 
 
Lors de leur versement, ces intérêts sont soumis, en l’état actuel des dispositions fiscales en vigueur 
en France au jour du présent prospectus : 

- à un prélèvement à titre d’acompte égal à 12,8% de leur montant brut. Le sociétaire peut 
demander sous sa responsabilité, en déposant une attestation sur l’honneur auprès de 
l’établissement payeur avant le 30 novembre de l’année précédant l’année de perception des 
revenus, à être dispensé de ce prélèvement s’il appartient à un foyer fiscal dont le revenu fiscal 
de référence mentionné sur le dernier avis d’imposition reçu est inférieur à 50.000 € 
(contribuables célibataires, divorcés ou veufs) ou 75.000 € (contribuables soumis à imposition 
commune) (articles 117 quater et 242 quater du CGI), 

- la contribution sociale généralisée de 9,2 % (articles L 136-7 et L 136-8 du C.S.S.), 

- la contribution pour le remboursement de la dette sociale de 0,5 % (articles 1600-0 H et 1600-
0 J du C.G.I.), 

- le prélèvement de solidarité de 7,5 % institué par la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2019 (article 235 ter du C.G.I.).  

Le prélèvement à titre d’acompte de 12,8% est ensuite imputé sur l’imposition définitive établie sur 
l’avis d’imposition des revenus de l’année de perception des intérêts :  

- soit au taux forfaitaire de 12,8%, 

- soit au barème progressif de l’impôt sur le revenu, sur option globale (valant pour l’ensemble 
des revenus mobiliers et plus-value de cession de valeurs mobilières de l’année) formulée par 
le sociétaire sur sa déclaration de revenus. Dans ce cas, un abattement de 40% est appliqué 
sur le montant des intérêts soumis à l’impôt sur le revenu, et une fraction de la CSG (6,8%) est 
déductible du revenu imposable à l’impôt sur le revenu au titre de son année de paiement. 
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Régime fiscal des parts sociales pour les personnes physiques (résidents étrangers)  

Sous réserve de l'application des conventions internationales qui peuvent prévoir un taux réduit, les 
intérêts aux parts sociales distribués à des personnes physiques non-résidentes en France sont soumis 
à une retenue à la source dont le taux est fixé à 12,8 %. En outre, le taux de la retenue à la source est 
porté à 75 % pour les intérêts payés hors de France dans un État ou territoire non coopératif (article 
187 C.G.I.). 
 
Cette retenue à la source est liquidée sur le montant brut des revenus mis en paiement (pas 
d'abattement de 40 %) et elle est libératoire de l'impôt sur le revenu. 
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9 - CARACTÉRISTIQUES DES EMISSIONS DE PARTS SOCIALES DES CAISSES 
LOCALES 

 

9.1 CADRE DES EMISSIONS 

Conformément aux dispositions légales et statutaires de la Caisse Régionale Centre-Est, le capital social 
peut être augmenté par adjonction de nouveaux membres ou souscription de nouvelles parts sociales 
effectuée par les sociétaires à l'échelon de ses Caisses Locales. 

Toutes les Caisses locales affiliées à la Caisse Régionale émettent des parts sociales. 
 

9.1.1 Désignation des personnes physiques ou morales pouvant souscrire des parts sociales des 
Caisses locales 

Chaque Caisse locale peut admettre comme sociétaires les personnes physiques ou morales visées aux 
articles L.512-22 et R.512-2 à R.512-4 du Code monétaire et financier et celles avec qui elle ou la Caisse 
régionale à laquelle elle est affiliée, a effectué une des opérations mentionnées aux articles L.311-1, 
L.311-2, L.511-2 et L.511-3 du Code monétaire et financier. 
 

9.1.2 But des émissions 

Les offres au public de parts sociales émises par les Caisses locales affiliées à la Caisse Régionale 
s’inscrivent dans une volonté d’élargir le sociétariat à un plus grand nombre de clients. Cette démarche 
contribue en outre à assurer la pérennité du capital social des Caisses Locales et, par conséquent, des 
fonds propres de base de la Caisse Régionale.  
 
La mise en œuvre de ce projet aura subsidiairement pour conséquence la collecte de fonds auprès des 
sociétaires. Ces fonds sont destinés à être placés auprès de la Caisse Régionale.  
 
En contrepartie de ces apports de fonds, chaque Caisse locale recevra une rémunération versée par la 
Caisse Régionale. Cette rémunération servira aux Caisses locales à rémunérer les parts sociales qu’elles 
auront émises auprès de leurs sociétaires, sous réserve d'une décision de l'Assemblée générale de 
chaque Caisse locales.  
 

9.1.3 Modalités et délais de délivrance des parts sociales 

Les parts sociales sont nominatives. La propriété de ces parts est établie par une inscription en compte 
ou tout document détenu par la Caisse Locale constatant le nombre de parts souscrites, sous un délai 
de 2/3 jours maximum. 

Les souscriptions sont matérialisées par la signature d'un bulletin de souscription comportant 
notamment le nom, prénom ou dénomination du souscripteur, son adresse, le nombre de parts 
souscrites, la date et la signature du souscripteur. 
 

9.1.4 Montants levés au titre de l'année 2022 par toutes les Caisses locales affiliées à la Caisse 
régionale Centre-Est 

Les montants bruts levés au titre de l'année 2022 s'élèvent à 58 804 022 euros. 
 

9.1.5 Établissement domiciliataire 

Les souscriptions sont reçues aux guichets des agences de la Caisse régionale. 
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9.2 PRIX ET MONTANT DE SOUSCRIPTION 

9.2.1 Prix de souscription 

Le prix de souscription de chaque part sociale de Caisse locale est fixé à 1 €, correspondant à sa valeur 
nominale. Les parts sociales devront être entièrement libérées lors de la souscription. 

 

9.2.2 Montant de souscription 

Le plafond des émissions pour l’Offre au public des parts sociales des Caisses locales affiliées à la 
Caisse régionale Centre-Est est fixé à 140 000 000 parts sociales, soit un montant maximal 
d'émissions de 140 millions d'euros par an, au niveau global pour l'ensemble des Caisses locales. 

Chaque souscripteur pourra souscrire au minimum 50 parts sociales (soit 50 euros) et au maximum 
10 000 parts sociales (soit 10 000 euros). Le montant minimum de souscription est fixé à 20 parts 
sociales (soit 20€) pour les clients âgés de 18 à 25 ans révolus. 

Le plafond d'encours est fixé : 

 Par sociétaire : à 10 000 €, soit 10 000 parts sociales, 

 Pour un compte joint : à 20 000 €, soit 20 000 parts sociales. 
 

En cas d'option, par les sociétaires, du paiement des intérêts en parts sociales, ces parts ne sont pas 
comptabilisées dans le calcul de ces plafonds d'encours. 

 

9.3 PERIODE DE SOUSCRIPTION 

La période de souscription des parts sociales est de 12 mois à compter de la date d'approbation par 
l'Autorité des Marchés Financiers. Ce prospectus ayant été approuvé par l'AMF le 12 juillet 2023, la 
période de souscription court du 12 juillet 2023 au 11 juillet 2024 inclus. 
 
 

9.4 DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION ET DILUTION 

Il n’y a pas de droit préférentiel de souscription en raison de la variabilité du capital des Caisses locales 
et de l’absence de droits des sociétaires sur leurs réserves. Les émissions n'entraînent ainsi aucune 
dilution des sociétaires actuels. 
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10 - INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 
 

10.1 DISPONIBILITE DES DOCUMENTS DONT CEUX INCORPORES PAR REFERENCE 

Documents disponibles sur le site Internet de Crédit Agricole S.A. : www.credit-agricole.com. 

- le Document d'Enregistrement Universel de Crédit Agricole SA, déposé auprès de l'AMF le 
27mars 2023, sous le numéro D. 23-0154 et son amendement n°D. 23-0154-A01, déposé le 4 
avril 2023 auprès de l'AMF 

 

Documents disponibles au siège social de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel Centre-Est : 

- une copie du présent prospectus approuvé par l'AMF 

- une copie des statuts de la Caisse Régionale 

 

Documents disponibles sur le site Internet de la Caisse régionale : www.ca-centrest.fr. 

- le présent prospectus approuvé par l'AMF 

- les rapports financiers des exercices 2022 et 2021 de la Caisse régionale 

- les rapports spéciaux des Commissaires aux comptes sur les conventions réglementées pour 
les exercices 2021 et 2022 

- le document Informations au titre du Pilier 3 au 31 décembre 2022 

 

 


